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Ordre du jour 

Voir ordre du jour de la séance du Conseil communal du 7 juin 2022. 

Première partie 

Membres absents excusés : Mme Aude Billard ; Mme Isabelle Bonillo ; Mme Angélique Chatton ; 

Mme Sarah Depallens ; Mme Marine Ehemann ; Mme Olivia Fahmy ; Mme Sara Gnoni ; M. Ngoc Huy 

Ho ; M. Alain Hubler ; M. Nicolas Hurni ; M. Henri Klunge ; Mme Sevgi Koyuncu ; Mme Gaëlle Lapique 

; M. Olivier Marmy ; Mme Angèle Flora Mendy ; M. Fabrice Moscheni ; Mme Marie-Thérèse Sangra ; 

Mme Graziella Schaller ; Mme Maurane Vouga ; Mme Diane Wild. 

Membres absents non excusés : Mme Alix Aubert ; Mme Romane Benvenuti ; Mme Virginie Cavalli 

; Mme Alice De Benoît ; M. Xavier De Haller ; Mme Charlotte De La Baume ; M: Jean-Pascal Gendre 

;  M. Antoine Piguet ; Mme Joëlle Racine ; Mme Onaï Reymond. 

Membres présents 70 

Membres absents excusés 20 

Membres absents non excusés 10 

Effectif actuel 100 

A 18 h, à l’Hôtel de Ville. 

_________________ 

Communication 

Démission du Conseil communal de M. Jean-François Cachin avec effet au 30 juin 2022. 

Lausanne, le 2 juin 2022 

Monsieur le Président, 

Mesdames et Messieurs les membres du Conseil communal, 

Chères et Chers Collègues. 

Elu au Conseil communal de Lausanne en 2006, j'ai effectué trois mandats avec conviction, 

engagement et plaisir à œuvrer, avec mes collègues du Conseil communal, en faveur de la 

population lausannoise. 

A la suite de ma réélection au Grand Conseil lors des dernières élections cantonales et en 

application des statuts du Parti Libéral-Radical de Lausanne, qui interdit le cumul de mandats, je me 

trouve dans l'obligation, après 16 ans, de démissionner du Conseil communal de Lausanne pour le 

jeudi 30 juin 2022. 

J'adresse mes remerciements à notre Secrétaire du Conseil, aux Huissiers et au personnel du 

secrétariat du conseil pour la très bonne collaboration. 

Je vous remercie de bien vouloir prendre acte de cette démission et vous prie d'agréer, Monsieur le 

Président, Mesdames et Messieurs les membres du Conseil communal, Chères et Chers Collègues, 

mes salutations les meilleures. 

(Signé) Jean-François Cachin 

Le président : – M. Jean-François Cachin est entré au Conseil communal le 1er juillet 2006. Il a 

siégé à la Commission des pétitions du 1er juillet 2006 au 22 janvier 2008, la Commission des 

finances du 22 janvier 2008 au 31 janvier 2020. Durant ses mandats au Conseil, M. Jean-François 

Cachin a fait des dépôts traitant notamment des zones foraines ainsi que des sapeurs-pompiers. Il 

est élu député au Grand Conseil depuis 2007. Il est membre de la confrérie des Pirates d'Ouchy 
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dont les assauts annuels de l'Hôtel de Ville ont été vaillamment repoussés par les présidentes et 

présidents du Conseil successifs. Nous le remercions pour son engagement et nous lui souhaitons 

une bonne suite dans ses futures activités, qu'elles soient professionnelles, familiales ou 

associatives. 

_________________ 

Interpellation urgente de Mme Anaïs Timofte (EàG) et consorts : « Ecole de Musique Lausanne 
(EML) : encore une institution culturelle lausannoise dans la tourmente ? » 

Développement 

Une pétition signée par 58 professeurs de l’Ecole de Musique Lausanne (EML) dénonce le 

licenciement d’un professeur et représentant du corps professoral ainsi que les méthodes de gestion 

au sein de l’établissement subventionné par la ville de Lausanne. Alors que plusieurs institutions 

culturelles lausannoises sont en crise (Ballet Béjart, Conservatoire, Opéra de Lausanne), nous 

interpellons la Municipalité en lien avec la gouvernance de l’établissement et le rôle de la Ville au 

sein du conseil de fondation de l’EML pour garantir un bon climat de travail. 

Alors que plusieurs institutions culturelles lausannoises sont en crise et ont dernièrement révélé la 

souffrance de leurs collaborateurs et de graves risques psycho-sociaux constatés (Ballet Béjart, 

Conservatoire, Opéra de Lausanne), c’est plus récemment l’Ecole de Musique de Lausanne (EML) 

qui s’est fait écho de problématiques semblables dans la presse1. 

L’EML est née de la fusion de 5 écoles de musique en 2018, sous l’impulsion de la ville de 

Lausanne dès 2015.  

Lors du processus de fusion, les commissions des doyens et pédagogique, représentées au sein du 

conseil de fondation, faisaient déjà part d’inquiétudes quant à la gouvernance interne de l’EML, en 

particulier concernant les processus administratifs, l’identification des fonctions et répartition des 

tâches entre le corps professoral et l’administration, et les méthodes managériales. Cette institution 

subventionnée par la ville de Lausanne à hauteur de 1'320'000 CHF par année a ainsi mandaté un 

audit interne en 2020. 

Les résultats de l’audit n’ont fait l’objet que d’une simple présentation Powerpoint aux 

collaborateurs : à ce jour, les résultats de l’audit ne leur ont pas été transmis, malgré les demandes 

du syndicat SSP. Pis, les mesures qui ont été prises à la suite de l’audit notamment concernant les 

processus administratifs, de contrôle et d’évitement des risques, validées par le conseil de fondation 

au mois de décembre 2020 n’ont jamais été communiquées aux collaborateurs.  

À la suite de plusieurs articles parus dans la presse et d’une mobilisation des enseignants de l’école 

et des syndicats devant les locaux de l’EML le 12.04.22, nous apprenions le licenciement d’un 

professeur de musique et représentant du corps professoral auprès du conseil de fondation. Une 

pétition, signée par 74% des professeurs de musique en contrat à durée indéterminée, soit 58 

professeurs, demande la réintégration du professeur et dénonce en particulier ce licenciement 

comme étant « le symptôme de rapports de confiance détériorés, nous faisant craindre de subir les 

mêmes méthodes de gestion. ».  

En substance, il a été reproché au professeur de ne pas avoir respecté les procédures 

administratives de contrôle des factures, quand bien même les mesures prises à la suite de l’audit 

concernant ces mêmes procédures et la mise en place d’une responsabilité conjointe de 

l’administration et de la comptabilité pour le contrôle des factures, n’ont jamais été communiquées 

aux collaborateurs. En outre, plusieurs professeurs ont fait part de leur empêchement par la 

direction de promouvoir une approche pédagogique adaptée, quand bien même l’EML se targue sur 

 
1 https://www.24heures.ch/le-licenciement-dun-prof-met-en-emoi-lecole-de-musique-de-lausanne-147250862004   
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son site internet de « favoriser la créativité des professeurs en promouvant l’emploi d’une pédagogie 

innovante ». 

Globalement, cette pétition alerte d’un climat délétère et de problématiques graves quant à la 

gouvernance interne, se répercutant directement sur les collaborateurs de l’EML et ayant conduit 

notamment au licenciement d’un représentant du personnel. Alors que les autres importantes 

institutions culturelles déjà mentionnées connaissent également une grave crise, nous sommes 

soucieux de pouvoir garantir que l’EML, dont la ville de Lausanne dispose d’un représentant au sein 

du conseil de fondation, échappe à un même sort.  

Soucieuse que l’EML puisse sans délai garantir des conditions de travail optimales pour ses 
collaborateurs, ainsi qu’une gouvernance interne transparente, efficiente, et véritablement au service 
de la vision et des valeurs de l’établissement, la soussignée interpelle de manière urgente la 
Municipalité en posant les questions suivantes :  

Nous posons les questions suivantes à la Municipalité 

1. Les problèmes de gouvernance susmentionnés, ainsi que la non-transmission des mesures 
concernant les processus administratifs aux collaborateurs concernés, étaient-ils des faits 
connus de la Municipalité ? 

2. La ville de Lausanne, par le biais du conseil de fondation, a-t-elle entrepris des démarches 
suite à l’audit mené en 2020 afin d’éviter les risques psycho-sociaux au sein de 
l’établissement ? 

3. Les mesures préconisées par l’audit ont-elles été suivies ? 
4. La personne chargée de la représentation de la ville au conseil de fondation de l’EML siège 

en parallèle au sein de nombreux autres conseils de fondation. La Municipalité considère-t-
elle que la multiplication des fonctions de représentation pour un.e même collaborateur/trice 
de l’administration permette réellement de garder un œil attentif sur d’éventuels risques en 
termes de gouvernance interne au sein des établissements suventionnés ? 

5. Au vu de la grave crise actuelle touchant plusieurs institutions culturelles lausannoises, 
quelles mesures sont envisagées par la Municipalité ? 

Discussion  

Mme Anaïs Timofte (EàG) : – Après le Ballet Béjart, le Conservatoire, plus récemment l'Opéra de 

Lausanne, et encore plus récemment le Festival BDFIL, voilà que nous apprenions dans la presse, 

avant les vacances de Pâques, que c'est désormais l'Ecole de musique de Lausanne qui est dans la 

tourmente. Ce sont donc pas moins de cinq institutions en moins d'une année qui sont concernées. 

Ce soir, notre Conseil va être passablement occupé par ces différentes affaires, et je trouve ça 

particulièrement préoccupant. Préoccupant, car ce sont toutes des institutions subventionnées, au 

sein desquelles la Ville est pourtant représentée, par le biais des Conseils de fondation, qui font 

l'objet de critiques extrêmement graves de la part du personnel quant à la gouvernance interne et 

aux conditions de travail. Il me paraît très difficile à ce stade de dire qu'il n'y a pas de problème, ou 

même de dire que ces problématiques sont strictement distinctes les unes des autres. Le débat qui 

va nous occuper ce soir portera bien entendu sur les spécificités propres à chacune de ces crises au 

sein de ces institutions, à commencer par l'Ecole de musique, mais il est crucial aujourd'hui, au vu 

du nombre répété de ces crises, de la souffrance, qui est commune, des collaborateurs de ces 

institutions subventionnées et du dégât d'image non négligeable, il est crucial que la municipalité 

puisse y apporter une réponse globale dans le domaine de la culture.  

Voilà, ceci étant posé, le cas qui fait l'objet de cette interpellation urgente est celui de l'Ecole de 

musique de Lausanne, l'EML. En effet, le 12 avril dernier, une mobilisation des professeurs de 

l'Ecole de musique de Lausanne et des syndicats avait lieu devant les locaux principaux de 

l'établissement à l'avenue de Morges. Et donc ces derniers, par le biais d'une pétition qui a été 

signée tout de même par 74% des professeurs de l'établissement en contrat à durée indéterminée, 

ce qui représente tout de même 58 professeurs de l'établissement, et bien ces pétitionnaires 

demandaient premièrement la réintégration du professeur de musique qui était licencié, qui est 

également représentant de ses collègues au sein du Conseil de fondation et, deuxièmement, 
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dénoncaient la gouvernance interne de l'établissement en considérant ce licenciement comme étant, 

et là je cite donc le contenu de cette pétition, comme étant « le symptôme de rapports de confiance 

détériorés nous faisant craindre de subir les mêmes méthodes de gestion. » Et donc cette phrase 

me paraît particulièrement préoccupante en faisant directement référence à un climat de peur au 

sein de l'institution.  

Concrètement, il est reproché à la direction de l'établissement un manque de transparence, un 

manque de communication qui engendre de la souffrance au travail, de l'opacité en ce qui concerne 

la responsabilité des uns et des autres dans les processus administratifs et qui sont ensuite 

reprochés à ceux qui les implémentent, ainsi qu'un empêchement de la part de la direction dans le 

développement d'une approche pédagogique qui soit adaptée par le corps professoral, qui est 

pourtant une des valeurs préconisées par l'EML sur son site internet. Et j'ai ici des documents que 

j'ai pu me procurer, qui ont été approuvés par le Conseil de fondation le 15 décembre 2020, qui 

montrent que suite à l'audit qui a été mené en 2020, un certain nombre de mesures concernant 

l'évitement des risques internes et la formalisation des procédures administratives et de contrôle ont 

été prises. Et le problème, c'est que ces mesures, qui sont pourtant fort pertinentes, bien sûr, n'ont 

jamais été communiquées aux collaborateurs qui sont pourtant censés les implémenter. Et pourtant, 

les résultats de l'audit indiquaient que l'urgence était haute pour implémenter une amélioration de la 

communication de la part de la direction. Donc, en d'autres termes, la direction a besoin de presque 

deux ans pour communiquer des mesures aux collaborateurs concernés.  

Et les collaborateurs de l'établissement, qu'il s'agisse des professeurs ou du corps administratif, sont 

actuellement en attente des mesures effectives pour garantir un bon climat de travail et une 

poursuite apaisée de l'enseignement de la musique aux élèves. Avec une telle mobilisation du corps 

professoral, comme je l'ai mentionné le 12 avril dernier, il me paraît difficile d'éluder le problème, 

d'autant plus dans le contexte qui est celui d'une grave crise qui traverse d'autres institutions 

culturelles pourtant renommées à Lausanne. Nous ne sommes pas en train de parler de quelques 

professeurs de musique isolés et particulièrement vindicatifs, on parle bien de 58 professeurs de 

l'établissement qui ont signé cette pétition, qui dénoncent explicitement les méthodes managériales 

internes. Et donc je pense qu'il faut prendre très au sérieux ces pétitionnaires. Et vous n'êtes pas 

sans savoir que les représentants du personnel disposent de par le Code des obligations, de par la 

Loi sur la participation de protection contre le licenciement afin de pouvoir mener à bien leur fonction 

de représentant des collègues. Et le cas cité concerne un représentant du corps professoral qui a 

été licencié pour ne pas avoir respecté des procédures administratives qui ont été décidées par le 

Conseil de fondation, mais qui n'ont jamais été communiquées aux collaborateurs de 

l'établissement, en particulier à ceux qui sont censés les appliquer.  

Et donc cette mobilisation au mois d'avril dernier en soutien aux professeurs licenciés, et qui avait 

aussi pour but de dénoncer les mauvaises pratiques managériales, montre selon mon point de vue 

la souffrance qui est vécue par les collaborateurs de l'établissement face à laquelle nous attendons 

que la Ville puisse prendre ses responsabilités. Le fait est qu'aujourd'hui on assiste, je pense, à un 

véritable coming out des institutions culturelles subventionnées par la Ville de Lausanne, le 

problème est donc grave et me paraît véritablement structurel. Ce n’est pas pour dire que la Ville de 

Lausanne aurait la pleine et entière responsabilité dans la gouvernance interne de ces institutions et 

des méthodes managériales, mais la Ville est bel et bien représentée au sein des Conseils de 

fondation. Et donc ça pose explicitement la question du rôle que la ville prend au sein de ces 

Conseils de fondation. Et bien que la municipalité ait eu tendance, pour d'autres cas évoqués, 

souvent à botter en touche en disant que finalement elle n'était pas responsable de la gouvernance 

interne des institutions subventionnées, je pense qu’au vu de la multiplication des cas et de ce 

véritable coming out des institutions culturelles, il me paraît essentiel que la ville puisse garantir une 

intervention en amont avant que de graves problématiques de gouvernance interne ne produisent 

de la souffrance, ne pèsent en retour sur les activités des institutions et leur image.  

Cela impliquerait donc d'avoir un rôle proactif et un œil véritablement attentif au sein des Conseils 

de fondation afin de pouvoir détecter en amont ces situations. Et pour ces raisons, et pour cette 

grave crise que traversent ces institutions culturelles lausannoises, je souhaite notamment 
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interpeller la municipalité sur une éventuelle surcharge des fonctions de représentation de certains 

membres de l'administration. En effet, dans le service de la culture, si un collaborateur est chargé de 

représenter la Ville dans pas moins de 16 conseils de fondation pour une seule personne, ce qui 

paraît très conséquent, comment est-il possible de pouvoir détecter en amont ces situations 

problématiques ? Et donc, selon mon point de vue, il importe de pouvoir traiter cet enjeu 

immédiatement, avant que d'autres situations de ce type dans d'autres établissements ne se 

reproduisent et n'éclatent au grand jour, comme cela a pu être le cas avec le ballet Béjart. Et 

aujourd'hui, cette problématique apparaît d'autant plus clairement qu'au moment où cette 

interpellation était déposée, l'affaire du festival BDFIL n'avait pas encore éclaté. Pour toutes ces 

raisons, je pose donc les questions suivantes à la municipalité, si je peux enchaîner. Question  

Question 

Mme Anaïs Timofte (EàG) : – La première question est la suivante. Les problèmes de gouvernance 

susmentionnés ainsi que la non-transmission des mesures concernant les processus administratifs 

aux collaborateurs concernés étaient-ils des faits connus de la municipalité ?  

Réponse de la Municipalité  

M. Grégoire Junod, syndic : – Madame l'interpellatrice, je prends note, je vous remercie pour vos 

questions auxquelles je vais évidemment répondre aussi précisément que possible et contrairement 

à ce que vous avez dit en introduction, on nous a assez reproché de siéger dans les Conseils de 

fondation pour ne pas qu’on nous accuse ce soir de pas répondre quand on a des questions sur ces 

questions de fondations culturelles de la Ville. On l'a toujours fait et je vais le faire y compris ce soir 

même si je ne siège pas effectivement dans la fondation de l'Ecole de musique Lausanne.  

D'abord, et je commencerai par là, vous ne serez pas surprise, mais je pense que c'est important de 

le dire, il n'y a pas de lien entre les crises que vous mentionnez. Et autant la crise du Ballet Béjart 

était une crise extrêmement grave, qui a fait apparaître des cas de mobbing, de harcèlement, qui 

sans doute a libéré la parole sur des pratiques qui avaient cours, qui ont eu cours probablement 

dans le secteur de la culture, notamment dans le domaine de la danse et les affaires récentes, si 

vous lisez un peu les médias, mais visiblement vous le faites, puisqu'ils fondent passablement de 

textes d'interpellation, pas mal d'affaires aussi en Suisse, ont fait aussi émerger effectivement des 

situations très compliquées dans le domaine de la danse. Il y en aura peut-être d'autres dans la 

culture, parce que la culture a effectivement pour caractéristique à la fois d'avoir des rapports de 

travail, c'est indéniable, mais aussi des rapports artistiques qui sont extrêmement compliqués et de 

ce point de vue là, il y a indéniablement une pression qui s'exerce sur celles et ceux qui doivent 

vendre leur travail culturel parce qu'ils sont très dépendants des producteurs, ils sont très 

dépendants des metteurs en scène, des chorégraphes, souvent des hommes, effectivement, et 

dans le domaine de la danse, souvent des femmes ou du théâtre aussi, qui parfois, effectivement, 

peuvent se trouver dans des situations compliquées de harcèlement ou de mobbing. 

Et de ce point de vue-là, la parole qui a été libérée au Ballet Béjart, j'ai déjà eu l'occasion de le dire 

ici et en d'autres lieux, je pense que c'est positif qu'elle se soit libérée, comme c'est positif qu'elle se 

libère aussi dans d'autres institutions, qu'elle se libère plus largement dans le monde du travail à 

l'heure actuelle parce qu'il y a effectivement une série de pratiques qui doivent évoluer, qui ne 

doivent plus avoir cours aujourd'hui. Et de ce point de vue là, la crise du BBL a effectivement révélé 

une crise et une libération de parole dont le Conseil de fondation, dont la municipalité n'étaient pas 

au courant, d'ailleurs dont les syndicats eux-mêmes n'étaient pas au courant. De ce point de vue là, 

elle a, je crois, aussi des effets bénéfiques. Ma foi, d'une crise, il faut parfois aussi essayer de tirer 

ce qui est positif. Et quand une crise apparaît, il ne faut pas la mettre sous le tapis, il faut en prendre 

acte, il faut chercher les meilleures solutions pour la résoudre, et les meilleures solutions pour que 

ce type de situations ne se reproduisent plus ou que si elles doivent se reproduire, parce que, ma 

foi, les rapports de travail sont aussi des rapports humains, souvent des rapports compliqués - si 

elles se reproduisent, qu’on ait les outils adaptés pour à la fois les détecter, ces problèmes et puis 

les gérer le mieux possible et le plus professionnellement possible et le plus rapidement possible.  
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C'est ce qui a été décidé aussi et annoncé par la municipalité avec les mesures qui sont maintenant 

en cours d'implémentation dans l'ensemble des institutions culturelles au bénéfice d'une convention 

de subventionnement. Ce sera aussi le cas de l'école de musique Lausanne à travers une personne 

de référence, des audits réguliers du ontrôle des finances, ceux-ci sont déjà en place, des sondages 

complémentaires qui seront effectués aussi en matière de climat de travail et de questions de 

harcèlement. Bref, toutes ces mesures devraient être des outils qui aident nos institutions à conduire 

des politiques responsables aussi en matièr de gestion du personnel, parce qu'il y a des enjeux 

culturels bien sûr dans la culture, mais il y a aussi des enjeux de personnel. Et ces mesures sont en 

train d'être implémentées, elles seront en place dans l'ensemble de nos institutions culturelles à 

partir de la rentrée du mois d'août. 

Ceci étant dit, la situation de l'EML est très particulière. Et la grosse difficulté - et ici je ne le dis pas 

pour me dédouaner parce que je vous répondrai sur la suite et sur toutes les questions que vous 

posez -  mais la grosse difficulté à laquelle on est aujourd'hui confronté, c'est que quand un 

licenciement intervient dans une institution culturelle, c'est fréquent que ça donne lieu à un article de 

presse et partant à une interpellation. C'est ce qui s'est passé ici à l'Ecole de musique Lausanne, où 

j'aimerais rappeler, alors c'est évidemment contesté, et on verra bien quelle est l'issue d'une 

procédure judiciaire ou de conciliation, que le Conseil de fondation a procédé à un licenciement pour 

faute grave après consultation d'un conseil juridique très qualifié en droit du travail qui a 

recommandé cette procédure comme étant adaptée à la situation. De ce point de vue là, je conteste 

l'entier des allégations que vous formulez. Je pense que le Conseil de fondation a pris ses 

responsabilités en vue justement d'assurer dans l'école une gestion rigoureuse du personnel, des 

pratiques professionnelles et c'est bien une faute grave qualifiée qui a provoqué un licenciement et 

qui nécessairement et je le comprends aussi très bien a suscité un soutien d'une partie du personnel 

qui a revendiqué, qui a porté une série de revendications en lien avec ce licenciement et en lien 

aussi avec d'autres aspects sur lesquels on aura l'occasion de revenir tout à l'heure. Mais j'aimerais 

ici rappeler qu'à l'école de musique de Lausanne, on ne parle pas de mobbing, on ne parle pas de 

harcèlement, que les enseignants de l'Ecole de musique de Lausanne ont des conditions de travail 

et salariales qui sont sensiblement supérieures à celles qui sont fixées dans le cadre des conditions 

minimales qui ont été fixées à l'échelle cantonale pour l'ensemble des écoles de musique de la Ville 

de Lausanne, qu'on a effectivement eu un cas de licenciement qui est intervenu pour ce que le 

Conseil de fondation et la direction a estimé être une faute grave, que par contre l'école se trouve - 

et probablement que ça explique aussi une partie des difficultés auxquelles est confrontée l'école -  

elle se trouve dans une phase qui n'est pas toute simple, qui est celle de consolidation d'une 

structure de cinq écoles de musique qui ont fusionné.  

Ce n'est pas rien de faire fusionner cinq écoles de musique, dont l'école sociale de musique était la 

plus importante, les autres étaient des relativement petites structures, et il s'agit de mettre ensemble 

des cultures de travail différentes, de mettre en place aussi une hiérarchie et une direction qui soit 

bien structurée, ce n’est pas des choses toutes simples. Les fusions ce n’est déjà pas simple dans 

l'économie privée où les méthodes sont parfois brutales, dans le secteur parapublic ce n’est pas non 

plus tout facile. Et de ce point de vue là la direction est confrontée aussi à une grosse surcharge de 

travail qui a été d'ailleurs identifiée, sur laquelle je vais aussi revenir plus tard. Alors le Conseil de 

fondation sur cette base-là, il a mandaté un cabinet qui s'appelle le cabinet Mazars, pas pour faire 

un audit, je pense que vous parlez d’audit dans votre interpellation, mais ce n’est pas un audit dont il 

a été question, c'est un mandat d'accompagnement qui a été donné au cabinet Mazars pour 

précisément accompagner cette fusion des cinq écoles de musique centré sur l'amélioration de la 

gouvernance et sur l'organisation de l'école de musique Lausanne. Cette mission avait d’abord pour 

but de soutenir le Conseil de fondation dans sa réflexion sur la consolidation de la structure 

opérationnelle et de lui permettre de disposer des outils d'amélioration avec un calendrier de 

mesures sur des sujets définis ; la gouvernance, le cadre organisationnel et réglementaire interne et 

externe, les profils et les compétences souhaités, les processus, y compris le système de contrôle 

interne ainsi que les outils informatiques.  

Ce n’est donc pas un audit et ce n’est pas une mission qui s'est inscrite dans un contexte de crise, 

c'est une mission qui s'est inscrite dans un contexte de fusion, de regroupement des cinq écoles de 
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musique, de manière à accompagner au mieux ce processus. Les professeurs et collaboratrices et 

collaborateurs de l'école de musique Lausanne ont été associés à ce processus. Le rapport a été 

livré à fin 2020. La quasi-totalité des recommandations et mesures préconisées dans le rapport a 

été adoptée par le Conseil de fondation à la rentrée scolaire 2020-2021, à l'exception de quelques 

points de détail qui sont en cours de mise en place et ces recommandations et mesures ont été 

présentées de manière synthétique lors d'une séance qui a malheureusement eu lieu en ligne en 

décembre 2020 pour des raisons que vous connaissez, et qui a permis d'expliquer et de répondre 

aux questions qui ont été posées. C'est donc là aussi faux de dire qu'il n'y a pas eu de présentation 

de ce rapport à l'ensemble du personnel.  

Cela dit, le rapport complet, effectivement, n'a pas été partagé. Le Conseil de fondation a décidé de 

communiquer sur les mesures préconisées. Peut-être que c'était une erreur en termes de 

transparence, mais cela dit, ça a relativement peu d'importance dans la mesure où ce n'était pas un 

rapport d'audit, mais un rapport de recommandation et d'accompagnement du regroupement des 

écoles de musique. Une deuxième séance a eu lieu le 3 juin dernier, sur laquelle je vais revenir 

aussi, en présence de la Ville d'ailleurs, qui a permis de présenter aux collaboratrices et 

collaborateurs l'avancement de la mise en place des recommandations du rapport Mazars, 

d'aborder aussi un certain nombre d'aspects, de problèmes de communication, etc. qui se posent 

dans l'école. J'aimerais dire aussi, peut-être que vous le savez pour celles et ceux qui connaissent 

bien le dossier des écoles de musique, mais une des grosses difficultés auxquelles est confrontée 

l'Ecole de musique Lausanne, auxquelles était confrontée l'Ecole sociale de musique auparavant, 

c'est l'absence de locaux fixes. On en cherche, désespérément ce n’est pas le mot, mais on a 

espéré trouver des solutions, etc., et on n'a aujourd'hui pas encore trouvé, on espère qu'on trouvera 

une solution le plus vite possible, mais qu'on puisse avoir des locaux pour l'Ecole de musique 

Lausanne comme le Conservatoire a des locaux de travail, ce qui fait que l'Ecole de musique 

Lausanne a quelques locaux dispersés, notamment à la suite de la fusion des cinq écoles, qui ont 

permis d'avoir quelques lieux un peu plus centraux et qui permettent quand même de centraliser 

une partie des cours, mais pour la plupart, les cours de l'Ecole de musique Lausanne se donnent 

dans les bâtiments scolaires, après l'école, avec des contraintes horaires qui sont très compliquées 

à gérer entre les besoins scolaires et les besoins de l'école de musique, ce qui fait que chaque 

année, ces horaires sont remis en question. Les écoles donnent assez naturellement la priorité au 

domaine scolaire et au domaine parascolaire, directement à toutes les fonctions qu'elles gèrent 

elles-mêmes. Et puis, c'est alors que le système décentralisé a parfois les avantages pour les 

parents et les élèves, quand vous avez un élève scolarisé à la Pontaise et que vous pouvez avoir un 

cours dans votre école à proximité, c'est parfois très bien, mais quand vous avez un élève scolarisé 

à la Pontaise et que par manque de chance vous tombez sur un cours qui est donné à la Croix-

d’Ouchy, c'est évidemment moins bien. Et de ce point de vue là, le système décentralisé n'est pas 

toujours pratique.  

Du point de vue de la communication et aussi de ce qui fait parfois, ce qui compte quand même 

dans une institution, c'est-à-dire l'esprit de l'institution, la capacité aussi à se rencontrer et à 

communiquer, l'absence de lieu central, de lieu où les professeurs se rencontrent, où la direction est 

en contact permanent et régulier avec les professeurs, l'absence de ce lieu-là est un élément qui 

effectivement pose problème et qui sans doute met un focus très fort sur le besoin de 

communication que ressentent les professeurs, met une pression forte sur la direction en termes de 

communication et probablement que parfois il y a effectivement quelques manquements ici ou là qui 

ont été constatés et qui peuvent aussi expliquer une partie des problèmes qui existent dans l'école, 

mais qui encore une fois sont des problèmes gérés, sont des problèmes connus, on n'est pas dans 

une situation qui a quoi que ce soit de comparable à celle du Ballet Béjart. Et on a un Conseil de 

fondation attentif et soucieux du fonctionnement de l'école et du bien-être de son personnel qui a 

décidé de mandater le bureau Mazars précisément pour accompagner l'école dans cette 

implémentation et cette fusion.  

Un petit mot aussi sur le Service de la culture et les 16 conseils de fondation. Alors pour le coup la 

critique tombe mal. D'abord j'y siège pas, comme ça vous serez tous soulagés de savoir qu'il n'y a 

pas de municipal dans les conseils de fondation des écoles de musique de Lausanne, mais qu'en 
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plus d'abord il y a deux personnes qui y siègent, il y a la directrice du Service parascolaire qui siège, 

la Cheffe de service qui siège dans le Conseil de fondation et il y a l'adjointe au Service de la culture 

en charge des écoles de musique. Précisément nous avons un poste entièrement dévolu à ça, elle 

siège dans cinq conseils de fondation, dans les conseils de fondation des écoles de musique et 

dans le conseil de fondation de la fondation de la FEM, fondation des écoles de musique qui 

distribue les subventions à l'ensemble des écoles sur le territoire vaudois. Donc précisément nous 

avons une personne spécialisée qui consacre tout son temps de travail aux écoles de musique et à 

l'enseignement non professionnel de la musique, ça me paraît, disons, répondre entièrement à vos 

requêtes. De ce point de vue là, j'ai un peu de peine à comprendre la critique.  

S'agissant maintenant de votre première question, les problèmes de gouvernance subventionnée 

ainsi que la non-transmission des mesures concernant les processus administratifs aux 

collaborateurs concernés, étaient-ils connus de la municipalité ? Alors, d'abord, on ne partage pas 

les allégations sur les problèmes de dysfonctionnement grave que vous avez relevés. Il n'y a pas eu 

communication à la municipalité de la part de la fondation, puisqu'il n'y a pas de crise en tant que 

telle, à l'Ecole de musique de Lausanne. Comme je l'ai par contre indiqué, les résultats de la mission 

du cabinet Mazars, l'adoption des mesures ont été transmises aux enseignants, le suivi du 

processus est maintenant en cours, la direction de tutelle, à savoir la mienne, a bien sûr été tenue 

régulièrement au courant de l'évolution du dossier, notamment de certaines fragilités réelles de 

l'Ecole de de musique Lausanne, je les ai notamment évoquées, les problèmes de locaux, la fusion 

de cinq écoles, un nombre très important de professeurs avec parfois des petites charges 

d'enseignement, ce qui crée aussi une structure RH qui n'est pas forcément toute simple à gérer. 

C'est une réalité qui existe dans toutes les écoles de musique, mais qui évidemment est encore 

exacerbée dans l'Ecole de musique Lausanne par le fait qu'il n'y a pas de lieu propre pour 

l'enseignement de la musique et qu'il y a quand même un nombre d'élèveset de professeurs 

important. Vous l'avez évoqué tout à l'heure, mais on parle de 1750 élèves, de 92 enseignants, plus 

12 collaborateurs administratifs, 7 doyens, 5 concierges pour 43,05 ETP qui sont donc réunis sur 

une seule structure, mais avec 72 salles dans 22 sites d'enseignement. Et ça évidemment c'est un 

élément qui est une compétence.  

Donc des fragilités, je le disais, une surcharge de la direction, c'est aussi des éléments dont j'ai été 

tenu au courant, un manque de clarté parfois, dans le rôle et les responsabilités des différents 

organes internes. Et de ce point de vue là, le rapport Mazars a amené des solutions qui sont, 

comme je le disais, pour la plupart déjà en train d'être mises en place et qui le seront pour celles qui 

ne le sont pas encore, et des processus de communication internes qui sont là aussi perfectibles. 

Donc ces problématiques ont été identifiées, elles sont adressées et elles sont suivies. Concernant 

la situation spécifique du licenciement que vous avez évoqué tout à l'heure, je redis ce que j'ai dit en 

introduction, à savoir que la direction et le Conseil de fondation ont prononcé un licenciement après 

une consultation d'une étude juridique très sérieuse et très qualifiée en droit du travail, ont procédé à 

un licenciement pour faute grave, qu'il est contesté, que là encore une fois, moi je ne peux pas me 

prononcer sur le fond, vous non plus,. En matière de droit du travail, les choses ne sont parfois pas 

aussi simples et toujours aussi claires qu'on le souhaiterait, mais cette décision a été prise en 

connaissance de cause et c'est précisément dans sa volonté ferme d'avoir une gestion 

professionnelle et responsable que la direction a procédé à cette décision qui a suscité, on le 

comprend d'ailleurs très bien, un peu d’émoi au sein de l'institution. 

Question  

Mme Anaïs Timofte (EàG) : – La Ville de Lausanne parle le biais du Conseil de fondation a-t-elle 

entreprise des démarches suite à l'audit mené en 2020 afin d'éviter les risques psychosociaux au 

sein de l'établissement ? 

Réponse de la Municipalité  

M. Grégoire Junod, syndic : – La ville de Lausanne parle le biais du Conseil de fondation a-t-elle 

entreprise des démarches suite à l'audit mené en 2020 afin d'éviter les risques psychosociaux au 

sein de l'établissement. 
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Question  

Mme Anaïs Timofte (EàG) : – Les mesures préconisées par l'audit ont-elles été suivies ?  

Réponse de la Municipalité  

M. Grégoire Junod, syndic : – Alors, il ne s'agissait pas d'un audit, mais d'une mission 

d'accompagnement centrée sur l'amélioration de la gouvernance et de l'organisation de l'Ecole de 

musique Lausanne. La quasi-totalité des recommandations et mesures préconisées par le rapport a 

été adoptée par le Conseil de fondation à l'exception de quelques points de détail. Ces 

recommandations et mesures sont pour une très large partie en place : règlement d'organisation 

interne, un système de contrôle interne identifiant les processus comportant des risques spécifiques 

a été mis en place depuis 2020, processus de communication interne et externe, digitalisation des 

processus, recrutement d'une direction générale, adaptation et mise à jour de l'organigramme, 

processus de professionnalisation de fonctionnement institutionnel, engagement d'une RH 

professionnelle qui a pris ses fonctions en février 2022, réorganisation de la commission 

pédagogique pour citer quelques points importants du rapport.  

Ce qui reste notamment à mettre en œuvre c'est la convention de subventionnement avec la Ville 

qui est en cours de discussion et qui devrait entrer en vigueur en 2023. C'est le renforcement aussi 

du Conseil de fondation et c'est encore un processus de professionnalisation et du fonctionnement 

institutionnel. Voilà pour quelques éléments importants. Et puis évidemment, la recherche de locaux 

pérennes, mais ça malheureusement, ce n'est pas si facile à mettre en place. Il nous faut aussi 

trouver des locaux au centre-ville accessibles pour permettre effectivement de répondre à cette 

requête-là qui me paraît extrêmement importante pour créer un vrai esprit d'école et aussi une 

identité forte de l'école, assurer aussi son développement et probablement aussi résoudre pas mal 

de problèmes de communication et de RH qui peuvent se poser.  

Et puis en réponse à la pétition qui a été déposée, dont vous avez fait mention tout à l'heure, un 

courrier a été envoyé au corps professoral. Une séance d'information et de discussion a eu lieu le 3 

juin dernier en présence de la Ville de Lausanne, donc du Chef du service de la culture qui a aussi 

participé, qui a permis un échange ouvert et constructif entre le corps professoral, le personnel 

administratif et technique, la direction et le Conseil de fondation. Elle a mis en lumière à la fois des 

craintes, pour beaucoup aussi des incompréhensions, mais aussi de nombreuses sources de 

satisfaction qui ont été répétées à maintes reprises durant cette séance, et le Conseil de fondation a 

aussi pu mesurer le fort attachement du personnel à l'institution et l'importance de communiquer 

chaque décision de façon argumentée, et l'impact effectivement fort qu'a suscité le licenciement 

dont il a été question, que vous avez mentionné, et sur lequel j'ai aussi répondu. 

Question  

Mme Anaïs Timofte (EàG) : – La personne chargée de la représentation de la Ville au Conseil de 

fondation de l'EML siège en parallèle au sein de nombreux autres conseils de fondation. La 

municipalité considère-t-elle que la multiplication des fonctions de représentation pour une même ou 

un même collaborateur de l'administration permet réellement de garder un œil attentif sur 

d'éventuels risques en termes de gouvernance interne au sein des établissements subventionnés ? 

Réponse de la Municipalité  

M. Grégoire Junod, syndic : – Comme je l'ai indiqué tout à l'heure, en l'occurrence, d'abord elles 

sont deux au sein du Conseil de fondation de l'Ecole de musique Lausanne et c'est assez spécifique 

au domaine des écoles de musique, mais on a créé un poste dans ce domaine-là depuis 2012, sauf 

erreur, et on a l'adjointe au Service de la culture qui siège dans ce domaine-là. Elle est spécialisée 

dans ce domaine, ne fait que ça et siège dans quatre Conseils de fondation des écoles et non de 

très nombreux comme vous l'avez laissé entendre. De ce point de vue là c'est inexact de le dire et je 

pense qu'on a précisément une structure bien adaptée pour suivre le fonctionnement des écoles de 

musique.  



Séance No 22 du 8 juin 2022 – Débats, communications, initiatives et rapports de commission les concernant 

1027 

Question  

Mme Anaïs Timofte (EàG) : – Au vu de la grave crise actuelle touchant plusieurs institutions 

culturelles lausannoises, quelles mesures sont envisagées par la municipalité ?  

Réponse de la Municipalité  

M. Grégoire Junod, syndic : –  Alors la Municipalité partage pas le qualificatif de « grave crise 

traversée par l'Ecole de musique Lausanne », il nous apparaît encore une fois que c'est des 

situations différentes qui sont ici évoquées. La municipalité salue les mesures qui ont été prises par 

le Conseil de fondation et aussi les efforts de communication, je pense qu'il y a encore des 

améliorations bien sûr qui vont devoir être faites, j'ai évoqué aussi tout à l'heure le dispositif qui a été 

mis en place et qui est en train d'être mis en place pour l'ensemble des institutions pour détecter les 

problèmes de harcèlement et de souffrance au travail et on espère évidemment que ces mesures-là, 

que le travail qui est accompli par le Conseil de fondation, que l'attachement fort aussi du personnel 

à l'institution, que l'engagement de la direction et du Conseil de fondation permettront de développer 

correctement cette école, de résoudre les problèmes qui doivent l'être.  

J'aimerais terminer peut-être en disant quand même un mot qui est à mon avis un élément 

important, je pense que c'est important ici de le souligner. Dans toutes les situations, dans toutes les 

organisations professionnelles, et peut-être que dans le monde de la culture les choses sont plus 

compliquées qu'ailleurs, parce qu'encore une fois il y a une dimension d'engagement dans la culture 

quand on travaille pour une institution culturelle, qu'on est artiste, qu'on est musicien, qu'on est 

comédien, mais parlons ici des musiciens puisque les professeurs hommes et femmes des écoles 

de musique sont des musiciens, on y met beaucoup de soi-même, on y met parfois d'ailleurs aussi 

un peu plus que dans un autre travail. Et il y a des enjeux de reconnaissance encore plus forts qui 

se jouent dans le domaine culturel qu'ailleurs. De ce point de vue là, je pense qu'on doit aussi 

entendre que dans ce secteur là, il y a parfois des souffrances au travail, il y a des difficultés dans 

l'enseignement de la musique. Je le disais tout à l'heure, les conditions de travail et de salaire 

étaient bonnes à l'Ecole sociale de musique et elles sont restées bonnes à l'Ecole de musique de 

Lausanne, grâce d'ailleurs aux subventions que la Ville de Lausanne a continué à verser à l'Ecole 

de musique de Lausanne. On peut garantir de bonnes conditions de salaire, mais les personnes ont 

quand même parfois des petits taux d'enseignement. Quand on enseigne un instrument rare, on 

travaille très rarement à plein temps, on travaille souvent avec peu d'heures, on n'a pas forcément la 

garantie de retrouver ces heures l'année d'après en fonction des élèves qui vont ou non s'inscrire à 

l'école, il y a donc parfois aussi effectivement des situations difficiles et je pense qu'il faut aussi 

évidemment les reconnaître et les prendre au sérieux, les traiter en tant que telles.  

De ce point de vue là, je pense que c'est très important que nous manifestions de l'empathie vis-à-

vis du personnel dans le secteur de la culture comme ailleurs et c'est important qu'on ait des 

directions qui soient attentives à cela. Très honnêtement, j'ai la conviction que c'est le cas à l'Ecole 

de musique Lausanne, qu'on a une direction qui est attentive à ces questions-là, que les mesures 

qui sont en train d'être mises en place en termes d'organisation, en termes de renforcement de la 

direction, avec l'engagement notamment d'un directeur qui sera chargé des questions de pédagogie, 

ce sont des choses qui sont demandées par le personnel et qui vont permettre d'aborder l'avenir 

sereinement. Et nous avons en tout cas confiance dans la direction et dans la fondation de l'Ecole 

de musique Lausanne pour mener à bien ces étapes qui nous attendent et pour assurer le 

développement de l'école dans un climat serein. 

Le président : – Je vous remercie Monsieur le Syndic, beaucoup de précisions ont été apportées. 

Madame Anaïs Timofte, vous souhaitez interagir maintenant et au terme de vos propos, j'ouvrirai la 

discussion générale. 

Mme Anaïs Timofte (EàG) : – J'aimerais rebondir déjà sur un premier point. Je remercie déjà 

monsieur le syndic pour ses précisions apportées à mes questions. Toutefois, certains éléments, 

disons, maintiennent la préoccupation de base que je pouvais avoir et qui me paraît toujours aussi 

justifiée. Cette première préoccupation, c'est le déni en fait d'une crise structurelle dans le domaine 

de la culture à Lausanne et avec ce discours, disons, qu'il n'y aurait pas de lien entre ces différents 
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cas, voire même que ce serait presque inhérent au domaine de la culture d'avoir des personnes 

engagées dans le domaine culturel ou artistique, et qui potentiellement seraient amenées à être un 

peu plus vindicatives que dans d'autres domaines. Vous avez dit qu'il est fréquent que des 

licenciements dans le domaine culturel fassent l'objet d'articles de presse, je m'excuse, mais 

lorsqu'une personne licenciée est amenée à en communiquer auprès des médias, c'est que la 

situation est grave, et ce n'est pas uniquement pour que les médias puissent venir à son secours 

pour des motifs qui ne seraient pas fondés. Là, on ne parle pas uniquement d'une personne qui a 

été licenciée, je considère que ce licenciement est le symptôme de dysfonctionnements assez 

graves, et pour lesquels 58 personnes de l'établissement ont signé une pétition dénonçant par 

ailleurs non seulement ce licenciement, mais également les méthodes managériales au sein de cet 

établissement. Et donc je pense qu'il faut s'en préoccuper, que ce sont des préoccupations qui sont, 

à mon sens, justifiées, et j'y reviendrai.  

Mais particulièrement, en premier point, j'aimerais insister sur le fait qu'il me paraît faux de dire qu'il 

n'y a pas de lien entre ces différents cas, En moins d'une année, on a quand même le Ballet Béjart, 

le Conservatoire, l'Opéra de Lausanne, et puis plus récemment le Festival BDFIL, l'École de 

musique de Lausanne. Il faut en attendre combien pour qu'on puisse enfin parler d'une crise dans le 

domaine de la culture à Lausanne ? Premier élément. Ensuite, j'aimerais insister aussi sur le fait 

que, en fait, les résultats, vous avez mentionné l'audit, alors moi je considère que c'est un audit, on 

peut jouer sur les mots. Effectivement le cabinet Mazars a été mandaté pour accompagner le 

processus de fusion qui a été mené en 2018, toutefois, à la suite des dysfonctionnements qui ont 

été constatés en début d'année 2020, on a demandé à ce cabinet Mazars de procéder à des 

auditions et à procéder à des formulations d'améliorations au sein de l'établissement, qui ont donné 

lieu à un rapport publié fin 2020. Donc on peut nier le fait que c'est un audit qui a été mené, toutefois 

il y a quand même un moment marquant, c'est-à-dire des dysfonctionnements constatés, qui ont 

ensuite conduit ce cabinet à devoir se prononcer sous la forme d'un rapport et à mener des 

entretiens avec les collaborateurs. Donc on peut nier que c'est un audit, mais enfin voilà, on peut 

jouer bien évidemment sur les mots.  

Le fait est que sur les résultats de ce rapport, les recommandations qui ont été formulées sont 

extrêmement importantes et ne sont pas sans rapport avec le licenciement qui a été prononcé. 

Puisque dans les formulations de recommandations de gestion des risques internes, on a un certain 

nombre de mesures qui sont prises, qui ont effectivement été validées par le Conseil de fondation, 

qui traite notamment du contrôle des factures et des responsabilités des uns et des autres. Et 

pourtant c'est sur ce motif-là que la personne a été licenciée, c'est-à-dire que, pour rentrer un petit 

peu plus dans le détail, bien sûr qu'on n'est pas un tribunal de prud'hommes et que ce n'est pas à 

nous de nous prononcer sur le fond, mais tout de même, dans la mesure où vous niez, je pense, le 

fait qu'il y a des problèmes managériaux à l'interne, on a une personne qui a été licenciée pour ne 

pas avoir transmis des factures correctes à l'administration, et pourtant la responsabilité dans le 

contrôle de ces factures-là ne lui incombait pas, et c'est dans ces rapports-là que figurent les 

responsabilités des uns et des autres. Et donc on a finalement des personnes qui se voient 

reprocher des mesures qui ne leur ont pas été précédemment communiquées.  

Donc, effectivement, de graves problèmes de communication, des graves problèmes de 

communication qui se répercutent sur le bien-être des collaborateurs et qui créent des risques 

psychosociaux, je pense, de manière indéniable lorsqu'on a, disons, des cas comme celui-ci qui 

mènent par ailleurs à des licenciements. Et donc, pourquoi est-ce que j'insistais aussi sur la 

question du Conseil de fondation et d'une éventuelle surcharge de certaines personnes au sein de 

ces conseils de fondation, c'est parce que je pense qu'avec ce nombre de cas répétés, et encore 

une fois avec le cas du festival BDFIL qui est encore tout récent et dont on va discuter encore ce 

soir, eh bien il faut se poser la question de comment est-ce que la Ville peut bel et bien agir, quelles 

mesures la Ville peut-elle prendre pour pouvoir résoudre ces problèmes de gouvernance interne à 

l'interne de toutes ces institutions subventionnées, et bien peut-être qu'en ayant une meilleure 

répartition de l'ensemble des personnes, des collaborateurs de la Ville au sein de ces conseils de 

fondation, il y a l'école de musique de Lausanne, bien sûr c'est un cas, mais, disons il y a l'ensemble 

de ces autres institutions qui sont subventionnées, et on n'a pas envie que d'autres institutions 
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fassent encore une fois l'objet de crises, de scandales dans la presse, ou que leurs collaborateurs 

puissent vivre de la souffrance au travail. Et donc c'est aussi un moyen de pouvoir peut-être 

résoudre ces problèmes-là en ayant une meilleure représentation ou répartition des personnes au 

sein des Conseils de fondation pour pouvoir mener à bien la mission de la ville au sein de 

l'ensemble du Service de la culture, l’EML, mais aussi toutes les institutions que j'ai pu mentionner 

précédemment.  

Résolution n° 1  

Le Conseil communal souhaite que la Municipalité mette tout en œuvre afin de pouvoir détecter 

en amont les éventuelles problématiques de gouvernance interne des institutions et 

associations culturelles subventionnées, et y remédier à temps, notamment par le biais de sa 

représentation dans les conseils de fondation. 

Résolution n° 2 

Le Conseil communal souhaite que la Municipalité garantisse une meilleure répartition des 

fonctions de représentation au sein des conseils de fondation du domaine culturel parmi les 

fonctionnaires de la Ville. 

Mme Séverine Graff (Soc.) : – Alors plusieurs interpellations ce soir et lors du prochain Conseil 

vont au fond nous poser la même question. Y a-t-il un problème endémique dans la culture 

lausannoise que les auteurs, les autrices des interpellations et même la presse qualifient volontiers 

de Crise au singulier avec un C majuscule ? Ou s'agit-il de situations individuelles qui sont prises en 

charge par la municipalité ? Concernant l'école de musique, le texte de l'interpellation pose des 

questions dont certaines sont sans doute légitimes. Le groupe socialiste partage en effet le souci du 

bien-être professionnel dans les institutions subventionnées. Et pourtant, face à la situation de cet 

enseignant licencié, on se trouve dans une position de facto très limitée. Il est important de le 

rappeler ici, on ne sait pas grand-chose des motifs qui ont conduit au licenciement de cet enseignant 

dans cette institution qu'est l'Ecole de musique. Là, il nous manque des éléments et je crois que ce 

n'est pas le rôle des conseillères et conseillers communaux de prendre position sur une affaire 

individuelle. On ne peut pas commencer à faire du micromanagement sur des affaires qui sont 

encore en cours.  

Je pense que l'interpellatrice a entendu les souffrances du terrain, il faudra être effectivement attentif 

à ce que le climat de travail s'apaise parce qu'on le sait les rapports d'accompagnement, audits, 

instructions sont souvent pas des motifs immédiats d'apaisement pour les équipes loin de là. Mais 

montons un peu en généralité. Le tissu culturel est souvent composé de petites structures où les 

contrats précaires sont légion. Alors oui, il faut des conditions de travail stables et de meilleurs 

contrats et le Parti socialiste travaille sur ces questions structurelles depuis plusieurs années et 

continuera à le faire. Parce que seule une stabilité et une sécurité professionnelle peuvent permettre 

aux collaborateurs et collaboratrices de faire remonter les problèmes sans mettre leur emploi en 

danger. Et lorsque cette parole émerge, lorsque les problèmes sont pointés du doigt, c'est bien sûr 

le rôle du Conseil de fondation et de la Municipalité de prendre ces problèmes à bras-le-corps. Et on 

souhaite que les difficultés que traversent différentes institutions culturelles aboutissent à des 

politiques de gestion plus à l'écoute et plus professionnelles. Donc, au-delà d'une situation 

individuelle qui est encore en cours d'instruction, les questions qui doivent occuper notre Conseil 

sont : est-ce que les difficultés sont audibles ? Est-ce qu'elles sont entendues ? Et est-ce que les 

problèmes sont traités ? D'après ce que nous en a dit M. le syndic, d'après ce que l'on sait, ce soir 

de l'Ecole de musique de Lausanne, il me semble que c'est le cas.  

Mme Ariane Morin (Les Verts) : – C'est important de souligner en préalable que les problèmes 

évoqués dans l'interpellation, les médias s’en sont fait l'écho. Évidemment comme cela a été dit 

nous ne sommes pas ici pour nous prononcer sans savoir si c'est vrai ou pas, mais prendre acte 

qu'il y a ces problèmes qui sont sortis et ce n’est quand même pas tout à fait anodin que des 

problèmes liés à des rapports de travail sortent dans la presse, ce n’est pas tout à fait anodin d'avoir 

une pétition signée par la grande majorité des enseignants d'une école, ce n’est pas tout à fait 
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anodin de voir ces enseignants venir jouer Bella Ciao le jour du dépôt de la pétition. Tout ça pour 

dire que ces problèmes, tels qu'ils ont été décrits dans l'interpellation, tels qu'ils ont été décrits dans 

la presse, ce ne sont pas des problèmes anodins. Nous n'avons pas là affaire aux aléas de la 

gestion des affaires courantes de l'Ecole de musique de la ville de Lausanne.  

Comme l'a déjà dit madame Timofte, la non-transmission aux collaborateurs de résultats d'un 

rapport, que ce soit un audit ou une expertise sur le fonctionnement général de l'institution, ainsi que 

le licenciement d'un collaborateur représentant du personnel au Conseil de fondation, ce sont des 

faits qui pourraient potentiellement être contraires à la Loi sur la participation, ainsi qu'aux règles sur 

les congés abusifs. Par ailleurs, là nouveau, je me rapporte à ce qui est décrit dans l'interpellation et 

ce qui a été décrit dans les médias, l'existence potentielle d'un climat délétère de travail, ainsi que 

de problèmes éthiques graves de gouvernance interne qui ont aussi été relevés dans la pétition 

pourraient être contraire aux règles protégeant la santé et la personnalité des travailleurs. Alors, ces 

éléments renvoient, comme cela a déjà été dit, mais c'est important de le souligner, à une situation 

récurrente. Cette situation récurrente, quelle est-elle ? Nous avons une fondation active dans la 

culture, subventionnée par la Ville et comptant au moins un représentant de la Ville au sein de son 

conseil, fondation qui est affectée de dysfonctionnement qui concerne la gestion de son personnel. 

Et comme cela a déjà été dit, mais je crois que c'est important de souligner, la liste commence tout 

de même à être longue. Je le répète, il est question en ce moment de l'EML, mais évidemment on a 

aussi évoqué le BBL, le Conservatoire de Lausanne, l'ODL ou encore BDFIL. Et même s’il faut 

admettre que les affaires en tant que telles sont de nature différente, on n'a pas les mêmes 

institutions, on n'a pas forcément les mêmes dysfonctionnements, on n'a pas forcément les mêmes 

reproches, les mêmes propos qui sont rapportés, si on se place dans un contexte institutionnel, au 

fond, on est à chaque fois renvoyé à la même question. Et c'est cette question qui, à mon avis, est 

celle qui est centrale pour le Conseil communal. Cette question est la suivante, c'est comment en 

est-on arrivé là, alors que nous avons à chaque fois des représentants de la Ville qui siègent au sein 

des conseils de fondation, et que le rôle de ces représentants est précisément d'éviter de tels 

problèmes ? 

Alors pourquoi est-ce que j'affirme cela ? Pourquoi est-ce que j'affirme que c'est précisément le 

cœur de leur mission comme représentant de la Ville qu'il s'agisse de municipaux ou de 

collaborateurs de la ville, la plupart des institutions dont nous parlons là, enfin l’EML, on sait que 

c'est pas des municipaux c'est des collaborateurs de la Ville, mais leur rôle, quelle que soit leur 

fonction dans la hiérarchie de l'administration communale, leur rôle c'est d'éviter ce genre de 

problèmes. Alors ça ressort tout d'abord du droit privé, évidemment, l'obligation faite à chaque 

membre d'un Conseil de fondation de veiller au bon fonctionnement de la personne morale. Mais ça 

ressort aussi du droit public, comme le montre la directive municipale relative aux participations de 

la Ville aux personnes morales, dont il ressort que les représentants de la ville au sein des Conseils 

de fondation doivent veiller au respect des objectifs stratégiques fixés par la municipalité. Si on se 

rapporte à l'EML, ça implique de veiller à la bonne utilisation des subventions et notamment au bon 

fonctionnement structurel de l'institution. Ce qui veut dire évidemment que la personne représentant 

la Ville doit contrôler que l'institution respecte le droit du travail, comme l'exige du reste la directive 

sur l'octroi et le suivi des subventions. Et cette exigence, on peut aussi la déduire de l’objectif 

stratégique qui concerne notamment l'EML, de protéger les intérêts de la Ville de Lausanne.  

Parmi ces intérêts, il y a l'objectif rappelé dans le programme de législature, de sensibiliser les 

employeurs à leurs obligations en matière de droit du travail, à s'engager pour améliorer les 

conditions de travail. Si les représentants de la Ville constatent des difficultés dans l'entité dans 

laquelle ils siègent, les directives auxquelles ils sont soumis leur indiquent qu'ils doivent informer 

leur direction de tutelle. En cas de situation problématique, cette direction de tutelle doit proposer à 

la municipalité les mesures correctrices à prendre qui peuvent aller jusqu'à une dénonciation à 

l'inspection du travail. Alors, et je terminerai avec cela, cette explication montre que, 

indépendamment des différentes situations individuelles dont il est question, ou qui peuvent être 

évoquées avec toutes ces institutions, notamment avec l’EML, nous avons bel et bien ici un 

problème structurel. Comment expliquer que, malgré ces directives claires, ces dysfonctionnements 

récurrents affectent ces institutions culturelles ? Faut-il donc conclure que les directives sont 
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inadaptées ? Faut-il donc conclure qu'elles sont mal appliquées ? Il faut donc conclure qu'elles ne 

sont pas forcément suivies de mesures correctrices appropriées ? La question mérite une réflexion 

en profondeur et il est intéressant de rappeler que la Municipalité avait déjà été invitée à faire cette 

réflexion il y a exactement une année, le 9 juin 2021, lorsque deux résolutions avaient été votées à 

propos de la mise à disposition de la cellule ARC pour les grandes institutions subventionnées et de 

la nécessité que la Ville mette tout en œuvre pour veiller à ce que ces institutions respectent le droit 

du travail. Il reste donc à espérer que les mesures que la Municipalité est en train d'implémenter 

apporteront des solutions appropriées compte tenu notamment de ces deux résolutions. 

M. Valentin Christe (UDC) : – C'est un débat intéressant que nous avons ce soir qui est 

malheureusement assez récurrent dans ce plénum et un peu plus au-delà. Je crois qu'un certain 

nombre de points qui ont été soulevés par l'interpellatrice touchent très juste. Il est question du rôle 

de la Ville dans les Conseils de fondation. Il est question du fait que la Municipalité botte, ou en tout 

cas donne parfois le sentiment de botter un peu en touche sur sa responsabilité. Il est question du 

rôle proactif et de l'implication des représentants dans ces conseils. Elle a parlé de la surcharge 

desfonctions de représentation, je crois qu'on est au cœur du problème. Alors je crois qu'il ne faut 

pas non plus essayer de cacher certaines choses sous le tapis, on a parlé de micromanagement sur 

des affaires en cours, je crois que cette interpellation ne porte pas là-dessus et ce serait lui faire un 

faux procès que de prétendre que c'est le cas. On n'est pas ici en train de parler de 

micromanagement, on n'est pas ici en train de parler de cogestion ou d'ingérence dans les 

compétences municipales, il ne faut pas essayer de faire diversion, on est en train de parler ici de 

gouvernance, c'est ça le coeur du problème. Et peut-être que ces affaires ou la succession d'affaires 

qu'on a connues ces dernières années sont de nature différente, mais en tout cas elles ont toutes un 

point commun ou en tout cas un plus petit dénominateur commun, c'est qu'à chaque fois on se 

retrouve dans une entité qui est externe à la Ville, mais dans laquelle la Ville a des participations ou 

en tout cas des représentants. A chaque fois, une crise éclate, mais personne ne savait rien, on 

découvre, on apprend, on tombe des nues. Donc comme on dit, en vitesse un audit, une mission 

d'accompagnement, et puis on espère que la situation sera calmée pour quelque temps.  

Je crois qu'au cœur de ce débat se trouvent deux problèmes. Le problème premier, c'est la 

gouvernance des institutions dans lesquelles, je l'ai dit, la Ville a des représentants et/ou des 

participations. Il y a un certain nombre de sous-problèmes, la surcharge des représentants dans ces 

entités, l'ampleur des contrôles qui sont effectués, l'étendue, on peut dire, de la « curiosité » des 

représentants de la Ville dans ces structures. Et puis le deuxième, c'est une tendance peut-être un 

peu connexe, c'est cette tendance que la Ville a de créer des fondations ou des sociétés anonymes 

pour toute une variété de missions. Alors ça peut être pratique par exemple pour parquer, 

pardonnez-moi l'expression, de la dette à l'extérieur du bilan de la Ville, on a déjà eu l'occasion de le 

mentionner dans d'autres débats, et on voit que ça a un certain nombre d'effets de bord délétère. Je 

crois qu'Ariane Morin a brillamment exposé le problème, donc je ne vais pas commenter plus que 

cela. Je suis intéressé de prendre connaissance des résolutions, peut-être qu'on pourrait les 

réafficher pour être tout à fait au clair sur ce qu'on va se prononcer tout à l'heure. En tout cas, le 

groupe UDC, a priori, va les soutenir, et puis de manière générale, ira dans le sens d'un peu plus de 

contrôle et d'un peu plus d'implication des représentants de la Ville. Je rappelle quand même, et il 

suffit d'ouvrir le rapport de gestion pour cela, que nous avons un certain nombre de personnes, 

notamment les municipaux, qui siègent dans un grand nombre d'institutions proches de la Ville.  

Nous avons déjà eu à l'UDC l'occasion de nous poser la question de savoir comment il était possible 

de conjuguer ou de cumuler la charge de municipal et de représentant dans tant de structures. Je 

suppose qu'on aura ce soir les mêmes réponses qu'on a d'habitude, mais je pense que c'est une 

question à laquelle on ne pourra pas se soustraire encore bien longtemps, parce que sinon ce genre 

de problèmes vont continuer à se produire. Je ne suis pas tout à fait sûr que ce soit l'angle ou que 

cette question précise soit abordée ou soulevée par les résolutions qui nous sont soumises. Cela 

étant, nous les accueillons favorablement et puis nous ne manquerons pas de revenir sur ce 

problème à l'avenir.  
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M. Grégoire Junod, syndic : – Monsieur Christe, vous jouez votre rôle de représentant de 

l'opposition très bien, mais je n'ai jamais prétendu ici qu'on découvrait quoi que ce soit et qu'on 

faisait mine de ne pas connaître les problèmes, au contraire, ces problèmes sont connus, identifiés 

et gérés depuis le début, s'agissant de l'Ecole de musique Lausanne. De ce point de vue là, la 

situation est complètement différente de celle du Ballet Béjart, je ne découvre pas une situation ce 

soir, on va discuter dans un petit moment de BDFIL, je ne découvre pas non plus une situation, ce 

sont des situations connues qui nous sont rapportées, qui sont traitées, qui sont gérées à la fois par 

la Fondation et par les représentants de la Ville de Lausanne dans la fondation. 

Après, Madame Morin a fait un très bon exposé formel d'une espèce de monde idéal comme ça, où 

on gouvernerait les institutions externes en remplissant des formulaires. Alors on dirait voilà là il y a 

un problème identifié, on coche une case, on écrit à la Municipalité, qui écrit à la Fondation, qu'elle a 

pris acte du problème, puis après en deuxième case, on coche, puis on demande à la fondation de 

résoudre le problème. Puis si le problème n'est pas résolu dans un délai qu'on a fixé peut-être de 

trois mois, on coupe la subvention ou je ne sais pas ce qu'on fait. Le problème c'est que la vie ce 

n’est pas comme ça et le problème de la Fondation de l'Ecole de musique Lausanne, pour prendre 

ce cas concret, le problème il est connu en réalité au moment où on fusionne les écoles. On voit 

bien que d'abord on a cinq écoles qui sont fragiles, les cinq. Peut-être un peu moins l'institut de 

Ribaupierre qui l'est peut-être un petit peu moins que les autres, mais les autres sont fragiles. Elles 

sont fragiles pour différentes raisons, des petites structures, donc qui dit petites structures, peu 

d'ETP sur l'ensemble, du personnel dit, peu de structures RH, une direction relativement exsangue, 

et j'y reviendrai, mais dans les institutions culturelles, on a souvent des petites structures et des 

directions exsangues, ce qui fait quand il y a un problème de conduite de la part d'un directeur ou 

d'une directrice, c'est souvent des hommes, mais pas que, ça peut vite générer pas mal de 

problèmes. Ça peut être un excellent directeur artistique, mais parfois un moins bon dans d'autres 

aspects qui sont tout aussi importants au bien-être du personnel et à la conduite de l'institution ou 

l'inverse ce qui pose aussi d'autres problèmes pour une institution culturelle. 

Donc ces problèmes-là sont réels et dans le cas de l'Ecole de musique Lausanne les problèmes 

sont connus, ils sont identifiés, il y a un mandat d'accompagnement qui est donné précisément pour 

aider le Conseil de fondation à prendre les bonnes décisions, mais les problèmes ne se résolvent 

pas en quelques instants. Ça prend un peu du temps d'implémenter une structure, de la mettre en 

place, d'engager les personnes qu'il faut. On n'a pas parlé d'un autre élément qui était un élément 

de fragilité extrêmement important de l'Ecole de musique Lausanne sur lequel personnellement j'ai 

eu beaucoup de craintes qui ne se sont pas réalisées, c'était la tenue du budget. Le premier budget 

de l'Ecole de musique Lausanne, issu de la fusion des cinq, était un budget extrêmement compliqué 

à établir, quel serait le nombre d'élèves qui allaient s'inscrire effectivement, est-ce qu'on allait réussir 

à tenir les contraintes financières qui étaient posées ? De ce point de vue là, ça a été le cas et c'est 

un des mérites forts qu'on peut reconnaître à la direction, c'est d'avoir bien dirigé financièrement 

l'institution dans un contexte extrêmement difficile. Mais d'abord les problèmes sont connus et les 

mesures sont en train d'être mises en place. Ça prend un petit peu de temps, effectivement. Digérer 

une fusion de cinq écoles de musique, dans une structure financière fragile, ça prend quelques 

années. Et c'est une démarche qui est en cours, et qui à mon avis, suit un bon cours.  

Voilà, c'est simplement ça que je vous dis. Je ne vous dis pas qu'il n'y a pas de problème, pas qu'il 

n'y a pas du personnel qui subit des difficultés, on doit les entendre, on doit les écouter, les 

comprendre, et faire le maximum pour trouver des solutions à ces problèmes-là, mais on est sur des 

problèmes identifiés. De ce point de vue là il n'y a pas de parallèle à faire entre le ballet Béjart où on 

avait une culture du silence et on a découvert une situation quand même relativement grave et le 

rapport d'audit que vous avez peut-être lu a mis quand même en avant de très graves 

dysfonctionnements et la situation de l'Ecole de musique ou celle de BDFIL, où il y a effectivement 

des institutions qui connaissent des problèmes et il y en a 40 des institutions culturelles. Je peux 

vous promettre que des problèmes il y en a eu par le passé et il y en aura encore dans d'autres 

institutions. On n'a pas cité ce soir le Conservatoire de Lausanne qui est probablement parmi toutes 

les institutions culturelles aujourd'hui celle qui a le problème structurel le plus sérieux parce qu'elle a 

un problème de financement qui n'est pas un problème qui va être résolu du jour au lendemain, qui 
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est un problème qui devrait même s'accroître au cours des années puisque, et vous devriez y être 

attentif comme conseillers communaux lausannois, nous finançons aujourd'hui très largement 

l'écolage des élèves qui ne viennent pas de Lausanne et si nous devions appliquer la Loi sur les 

écoles de musique ne subventionner plus que les Lausannois, et bien on plongerait le conservatoire 

dans une crise financière extrêmement sérieuse. 

De ce point de vue là, les problèmes du conservatoire de gestion sont des problèmes qui vont 

certainement être résolus, heureusement, parce qu'il est nécessaire qu'ils le soient. Ce n’est pas 

une institution qui est d'ailleurs sous l'autorité première de la Ville en tant que telle, mais les 

problèmes de structuration et de financement de l'institution sont des problèmes extrêmement 

sérieux et je pense que malheureusement on aura l'occasion d'en reparler dans ce Conseil. Et plus 

largement, si on prend l'ensemble du secteur parapublic et de ce point de vue là, je peux partager 

une partie des remarques que monsieur Christe a faites, il y a pas mal effectivement de tâches 

publiques ou de missions publiques qui sont accomplies dans des fondations, des associations 

subventionnées, dans le domaine de la culture, dans le domaine social, dans le domaine de 

l'enseignement spécialisé, si on élargit aussi à des tâches qui ne sont pas simplement accomplies 

ou suivies par la ville de Lausanne et c'est des institutions dans lesquelles on a aussi des problèmes 

qui émergent parce que souvent les structures parapubliques sont plus fragiles. Elles sont modestes 

en taille, elles sont modestes en ressources et de ce point de vue là, elles s'appuient beaucoup sur 

les énergies parfois d'une ou de quelques personnes. Et quand il y a des dysfonctionnements, on en 

parlera tout à l'heure avec BDFIL, ça peut créer effectivement des problèmes qui sont rapidement 

importants.  

Ce qui est fondamental dans une fondation, c'est que ces problèmes, et madame Graff à mon avis a 

dit quand même l'essentiel - c'est que ces problèmes soient identifiés, connus, d'abord qu'ils 

puissent être exprimés, et qu'ils soient identifiés, connus par le Conseil de fondation et que le 

Conseil de fondation, il prenne les mesures qui s'imposent. Et les mesures qui s'imposent, ce n'est 

pas simplement écrire à l'autorité de tutelle pour lui signaler un problème qu'il va ensuite lui 

demander de le résoudre, puis le problème est résolu. Ce n'est malheureusement pas aussi simple 

que ça, ça prend parfois un petit peu de temps, mais c'est ce travail-là qui est extrêmement 

important. Et de ce point de vue là, je suis convaincu qu'à l'école de musique de Lausanne, c'est le 

cas. Je ne dis pas qu'il n'y a pas de problème, mais que les problèmes sont des problèmes identifiés 

et gérés par le Conseil de fondation. Voilà ce que je voulais dire en gros ce soir. Et de ce point de 

vue là, il n'y a pas de parallèle à faire entre les différents problèmes qu'on a dans les institutions 

dont on discute ce soir.  

Un petit mot sur les résolutions, qui pour la première enfonce une porte ouverte. Donc la 

Municipalité n'a aucun problème à la voter. Et puis pour la seconde, non plus en réalité, parce que 

précisément ce qu'on a mis en place dans les écoles de musique, c'est précisément ce que vous 

demandez là. On a diversifié, on a pu et on essaye de le faire dans le domaine de la culture, ce n'est 

pas tout simple parce qu'on a un petit Service des affaires culturelles, mais on essaye précisément 

de diversifier aussi les représentations dans les Conseils de fondation. Moi je siégeais quand j'ai été 

élu en 2011 à la municipalité, alors j'ai fait un an à la culture à l'époque avant de reprendre la police, 

mais je siégeais dans des dizaines de conseils de fondation. Aujourd'hui j'en ai presque plus dans le 

domaine culturel. On a précisément fait un travail d'élagage, qui a d'ailleurs en partie répondu à des 

interventions parfois justifiées qui ont été faites dans ce Conseil, sur le fait qu'il fallait pouvoir aussi 

avoir des volumes raisonnables de Conseils de fondation, et dans le domaine culturel on essaye 

précisément aussi de spécialiser un peu les recrutements dans des domaines spécifiques. C'est ce 

qu'on a fait dans le domaine de l'enseignement professionnel de la musique et si on peut continuer à 

le faire on le fera très volontiers. De ce point de vue là je n’ai aucune objection avec les résolutions 

qui vous sont proposées ce soir. 

Mme Anaïs Timofte (EàG) : – Très brièvement je voulais revenir sur ce que vous avez dit sur le fait 

que ces problèmes au sein de l'Ecole de musique Lausanne auraient été connus, identifiés et 

traités, eh bien non, en réalité on a dans un premier temps des problèmes de communication 

d'importance haute tel que mentionné dans le rapport qui ont été effectivement identifiés, puis des 
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nouveaux processus administratifs et de gestion des risques qui ont été validés par le Conseil de 

Fondation, certes, mais deux ans après, ces nouveaux processus administratifs et de gestion des 

risques n'ont pas été communiqués aux collaborateurs concernés. Puis, dans un dernier temps, une 

personne est licenciée pour ne pas avoir respecté ces processus administratifs et de gestion des 

risques. Donc on a effectivement de la souffrance qui est créée au travail sur ce manque de 

communication qui est grave et qui engendre de la souffrance. Donc on peut bien sûr hiérarchiser la 

gravité des cas entre Ballet Béjart et Ecole de musique de Lausanne sur une échelle assez 

arbitraire, mais je pense qu'il ne faut absolument pas négliger le fait que 58 personnes ont signé 

cette pétition qui critique ces méthodes managériales, cette opacité et ce manque de 

communication.  

Voilà. Donc que la municipalité soit prête à abonder dans le sens des deux résolutions qui sont 

présentées fort bien, c'est quelque chose qui est tout à fait positif et bienvenu. Maintenant, le but 

c'est quand même que la Ville puisse réellement prendre son rôle de représentation au sein des 

Conseils de fondation et surtout de détection de ces problématiques de gouvernance interne, qu'elle 

le prenne réellement au sérieux et je pense aussi qu'on doit avoir aussi un œil attentif sur une 

éventuelle surcharge, ça peut concerner l'Ecole de musique, mais pas seulement, toutes les 

institutions subventionnées au sein desquelles la Ville est représentée. On a aussi des 

collaborateurs qui ont une très grande fonction de représentation et donc il faut aussi être attentif à 

ça, à quel point est-ce que ça peut aussi amener à d'autres cas, à d'autres scandales qui puissent 

encore émerger et amener des dégâts d'image à la Ville de Lausanne et aux institutions qui sont 

subventionnées.  

Donc ce n'est pas uniquement cosmétique, l'idée c'est réellement d'avoir un véritable rôle du Conseil 

de fondation qui n'a pas su détecter ces situations au sein de l'Ecole de musique, puisqu'encore une 

fois cela a mis deux ans pour transmettre de nouveaux processus qui ont conduit par ailleurs au 

licenciement d'une personne. Donc le Conseil de fondation n'a pas su le faire et il faut qu'elle le 

fasse pour l'Ecole de musique de Lausanne, mais pour toutes les institutions subventionnées dans 

le domaine de la culture. 

Mme Marlène Bérard (PLR) : – L'adage qui dit « mieux vaut prévenir que guérir » fait tout son sens 

et je pense qu'à ce titre, des mesures qui permettent de prévenir toute la problématique qu'ont 

rencontrée plusieurs institutions culturelles sont bonnes à prendre, pour autant qu'elles soient 

réalisables et réalistes. S'agissant de la première résolution, le groupe PLR la soutiendra, même si 

comme l'a indiqué le syndic, il s'agit finalement de quelque chose qui se fait déjà. Donc au fond, 

j'invite également l'ensemble de l'hémicycle à soutenir cette résolution. S'agissant de la deuxième, 

en revanche, le groupe PLR a une question avant de se déterminer sur son soutien, c'est de savoir 

pourquoi, finalement, cette répartition des fonctions devrait-elle se limiter aux fonctionnaires de la 

Ville et ne devrait pas être étendue aux municipaux en charge ? A savoir que pour une meilleure 

répartition des fonctions de représentation au sein des Conseils de fondation elle s'étende 

également aux représentants de la municipalité pour éviter qu'un seul ou que quelques-uns des 

municipaux se voient attribuer l'ensemble des représentations. Cela permettra également finalement 

une meilleure diversification et permettrait aux municipaux de pouvoir mieux préparer leur présence 

et leurs interventions lors de ces séances. Donc moyennant cette modification, le groupe PLR 

soutiendra les deux résolutions. Donc j'invite peut-être Madame Timofte à indiquer si elle peut 

étendre sa résolution également à la municipalité.  

Mme Anaïs Timofte (EàG) : – Donc, effectivement, la formulation initiale est partie plutôt du constat 

qu'on avait en tout cas une surreprésentation potentielle de ces fonctions au sein du service de la 

culture parmi les fonctionnaires de la Ville, mais bien entendu, pour élargir davantage et puis pour 

garantir aussi que les objectifs soient réalisés, on peut aussi tout à fait inclure la mention des 

municipaux dans la résolution.  

M. Grégoire Junod, syndic : – J'aimerais répondre à Madame Bérard. Si vous modifiez la 

deuxième résolution, moi je vous inviterais alors à la refuser pour une raison évidente qui, j'espère, 

va vous convaincre. En fait, comme municipal, d'abord on siège ou pas dans une fondation, mais 

quand on siège dans une fondation, on est responsable des fondations de notre direction tutelle. Le 
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Service de la culture est dans ma direction, si un autre municipal siège en sa qualité de représentant 

de l'organe de tutelle c'est évidemment complètement dysfonctionnel et à l'inverse, si moi je devais 

siéger dans les Conseils de fondation en charge de la politique des déchets, à Tridel, Gedrel, ça 

n'aurait strictement aucun sens. De ce point de vue là ça ne peut être que le municipal de tutelle qui 

cas échéant siège dans les fondations. Cela dit, encore une fois, on a considérablement réduit les 

engagements municipaux dans les fondations. Dans les fondations culturelles, là encore, en 2011, à 

l'époque, il y avait trois conseillers municipaux dans toutes les fondations des quatre grandes 

institutions culturelles. Aujourd'hui, on n'est plus que deux, on sera bientôt plus qu'un seul, une fois 

qu'on aura modifié les statuts des grandes institutions culturelles, ça ira un tout petit peu moins vite 

que prévu, puisque vous avez manifesté un enthousiasme modéré hier à la modification rapide des 

statuts des grandes fondations culturelles, mais c'est pas grave on fera on fera autrement et d'ici la 

fin de l'année vous aurez un nouveau préavis qui nous permettra effectivement de réduire à un seul 

la représentation dans les grandes institutions culturelles 

Voilà donc de ce point de vue là ça n'a pas de sens d'appliquer cette règle à la municipalité on est 

fort heureusement dans nos directions responsables des institutions qui relèvent de notre direction 

de tutelle et de nos services. Et peut-être un tout petit mot encore pour répondre à madame Timofte. 

Encore une fois, je ne partage pas votre analyse de la situation madame Timofte, je suis obligé de le 

redire, ni sur les motifs de licenciement et là on fait un peu de micromanagement. Nous partageons 

tous les deux en commun d'avoir travaillé quelques années dans des syndicats et vous savez, vous 

comme moi qu'en matière de travail les choses sont rarement noires ou blanches, elles sont souvent 

plus compliquées et c'est ma foi le lot du monde du travail dans la culture comme ailleurs et un 

Conseil de fondation est ma foi aussi obligé de prendre des décisions d'employeur. Elles ne sont 

pas forcément non plus toujours justes et fondées, s'agissant du cas en question on verra bien 

puisque l'affaire sera sans doute réglée devant les tribunaux, mais c'est des motifs fondés et justifiés 

qui ont amené le Conseil de fondation à prendre les décisions qu'il a prises.  

Mme Marlène Bérard (PLR) : – Je profite de rebondir sur ce qui vient d'être dit et je ne partage pas 

l'analyse de monsieur le syndic sur la représentation au sein des fondations. Je prends à titre 

d'exemple Ballet Béjart dont le municipal de droite, ça ne va pas être difficile de savoir duquel je 

parle au vu de la représentation de la droite à la municipalité, siège dans cette fondation. Je ne 

comprends sincèrement pas le but de limiter la représentation du municipal en charge d'un dicastère 

à son propre dicastère. Au fond, ça laisse entendre qu'en dehors du municipal qui est en charge de 

son propre dicastère, les autres sont totalement incapables de connaître ou de maîtriser un autre 

sujet que celui qui est le leur et je pense que c'est faux en termes de gouvernance. L'ensemble de la 

municipalité doit être capable de pouvoir représenter et se prononcer sur des objets qui ne font pas 

nécessairement partie de leur dicastère et je pense que pour le remplacement et pour des rocades, 

à ce niveau-là, il serait judicieux de pouvoir prévoir une meilleure représentation. Donc on va 

soutenir la résolution amendée par Madame Timofte, telle qu'elle apparaît à l'écran et je vous 

encourage à en faire de même.  

M. Grégoire Junod, syndic : –  Je suis navré de vous le dire, mais il est absurde cet amendement. 

Honnêtement, on a chacun des départements. Alors à quoi ça sert qu'on se répartisse des 

dicastères si on co-gère toutes les directions ? Moi je vais à Gedrel, Mme Germond va au Ballet 

Béjart, et puis on se répartit nos responsabilités diverses, et puis les municipaux interchangent leurs 

domaines de responsabilité, et puis on est tous un peu municipaux de tous les services de la Ville ? 

Strictement aucun sens. Honnêtement, réfléchissez un peu à ce que vous proposez. Vous nous 

avez demandé depuis longtemps qu'on réduise, voire qu'on supprime les représentations des 

municipaux dans les Conseils de fondation. On les a défendues à Lausanne, d'ailleurs parfois aussi 

avec votre appui, il y a eu des interventions aussi qui ont salué le fait que la Ville, comme premier 

subventionneur, au contraire d'autres collectivités publiques qui ont un rôle plus subsidiaire, 

continue à siéger dans les fondations. Par contre, on y a mis un peu d'ordre. Et c'est vrai que là, on 

était trois, on est devenu deux, on va devenir plus qu'un seul, parce que ça n'a pas toujours de sens 

d'être deux municipaux dans une fondation, alors qu'il y en a un qui est responsable de la direction 

et qui donc forcément fixe la ligne, puisqu'il a la tutelle ou la responsabilité de la fondation ou de 

l'institution qui supervise. Donc on y a mis de l'ordre, on a plutôt élagué les choses en sortant de 
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beaucoup pour y mettre des fonctionnaires, disons de manière à éviter des représentations 

pléthoriques, et précisément de manière aussi à avoir une gestion un petit peu efficiente à la fois de 

notre agenda, mais aussi de nos responsabilités. De ce point de vue là, honnêtement, cet 

amendement, je suis navré de vous le dire, il n'a strictement aucun sens. Moi je vous invite à le 

refuser et si cette résolution devait être approuvée avec cette modification, alors ça je vous garantis 

que la Municipalité ne la mettra pas en vigueur et appliquera la règle selon laquelle les résolutions 

demeurent indicatives et non contraignantes pour la Municipalité.  

Pour le reste, encore une fois, par contre, de nous inviter au sein du Service de la culture qui a 

beaucoup de représentations, de fondations, une quarantaine d'institutions, à diversifier les 

responsabilités, ça, ça me paraît juste. De ce point de vue là, je pense que la résolution initiale de 

Madame Timofte est fondée, mais de demander que les municipaux commencent à gérer tout et 

n'importe quoi, sans aucune relation avec le dicastère pour lequel ils sont responsables et mandatés 

en début de législature, franchement, ça ne me paraît pas être la meilleure idée de l'année.  

Mme Anaïs Timofte (EàG) : – Alors l'amendement à la résolution, en fait, il va dans le sens de 

votre deuxième interprétation, la dernière interprétation que vous avez mentionnée. Il n'y a pas cette 

idée que tous les municipaux prennent, du coup, davantage en charge de fonctions de 

représentation dans les conseils de fondation entre eux. Mais là, on parle vraiment du Service de la 

culture où il y a effectivement un problème de surreprésentation des fonctions de représentation 

pour les fonctionnaires, mais l'idée ce serait d'avoir potentiellement d'inclure aussi la Municipalité 

dans cet amendement, mais pour ce dicastère-là et pour ce service-là en particulier. Et donc voilà 

cette résolution en tout cas telle qu'affichée ici serait interprétée de cette manière. 

Le président : – Merci madame l'interpellatrice, je n'ai plus de demande de parole. Je clos donc la 

discussion, nous allons procéder au vote à l'électronique. Celles et ceux qui acceptent cette 

première résolution le font savoir en votant oui. Celles et ceux qui refusent votent non. Il est possible 

de s'abstenir et le vote est ouvert. 

Le vote est ouvert puis clos  

Le Conseil, par 64 oui, 0 non, et 2 abstentions, accepte la résolution n° 1 de Mme Anaïs 

Timofte. 

Le président : – Nous prenons maintenant la seconde résolution. Celles et ceux qui l'acceptent 

votent oui, celles et ceux qui refusent votent non. Il est possible de s'abstenir. Le vote est ouvert. 

Le vote est ouvert puis clos  

Le Conseil, par 38 oui, 24 non, et 4 abstentions,  accepte la résolution n° 2 de Mme Anaïs 

Timofte. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu l’interpellation urgente de Mme Anaïs Timofte et consorts : « Ecole de Musique Lausanne 

 (EML) : encore une institution culturelle lausannoise dans la tourmente ?» 

– vu la réponse municipale ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

prend acte 

de la réponse de la Municipalité à ladite interpellation 

et adopte 

les résolutions de l'interpellatrice, disant : 

« Le Conseil communal souhaite que la Municipalité mette tout en œuvre afin de pouvoir détecter en 

amont les éventuelles problématiques de gouvernance interne des institutions et associations 

culturelles subventionnées, et y remédier à temps, notamment par le biais de sa représentation dans 

les conseils de fondation » 
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et 

« Le Conseil communal souhaite que la Municipalité garantisse une meilleure répartition des 

fonctions de représentation des fonctionnaires de la Ville et de la Municipalité au sein des conseils 

de fondation du domaine culturel. » 

_________________ 

Interpellation urgente de Mme Manon Zecca et consorts : « BDFil : place à la transparence !»  

Développement 

Récemment, le média Blick a révélé une gestion problématique du festival BDfil. Sont notamment en 

causes les conditions dans lesquelles ont été organisées le départ de son ancien directeur, y 

compris l'existence d'un parachute doré de 30'000.- à l’occasion de la fin de son contrat. L’enquête 

informe de problèmes de fonctionnement dénoncés par le personnel déjà en 2018 auprès du conseil 

de fondation, tandis qu’une personne de la Ville y siège. Le conseil de fondation aurait ensuite dû 

être alerté par deux démissions simultanées en 2019, par une édition 2020 qui n'a pas eu lieu, par le 

burn-out d’une employée en 2021 et enfin par les échecs de la dernière édition. Actuellement, la 

direction du festival reste vacante. 

Le 12 mai 2022, le média Blick publiait une enquête sur le festival BDfil et les conditions de départ 

de Dominique Radrizzani, directeur en place depuis 2015. L’enquête informe de problèmes de 

fonctionnement dénoncés déjà en 2018 auprès du conseil de fondation, dans lequel siège pourtant 

une personne de la Ville, sans qu’aucune réponse satisfaisante n’y soit apportée. Toujours selon la 

même enquête, le conseil de fondation aurait pourtant dû s’alarmer de deux démissions simultanées 

en 2019 et par une édition 2020 qui n'a pas eu lieu. Le covid a été invoqué pour l’expliquer mais, 

sachant que selon nos sources presque rien n’était prêt pour l’édition suivante de 2021 et que 

d’autres festivals aux dimensions comparables ont eu lieu au mois de septembre 2020 dans la 

région de Lausanne, cela interroge… Mais si cela ne suffisait pas, le burn-out d’une employée en 

2021 aurait nécessité un examen rigoureux des modes de fonctionnement du festival, des différents 

cahiers des charges et du climat de travail. Pourtant, l’organe décisionnel n’a pratiquement rien 

entrepris. Sous réserve de la véracité des faits relevés par le quotidien alémanique, les 

soussigné·e·s sont donc en désaccord complet avec la manière dont le conseil de fondation a géré 

la situation du festival depuis au moins quatre ans. 

Il semble que ce soit le fiasco de la dernière édition, défini ainsi par des bénévoles habitués du 

festival, qui a finalement mené à une fin de « collaboration d’un commun accord » : « le Conseil de 

la Fondation lausannoise pour le rayonnement de la BD remercie vivement Dominique Radrizzani 

pour son engagement sans faille », lit-on dans le communiqué de presse d’octobre 2021, rédigé par 

la fondation. Où sont les grands mots pour les personnes qui ont souffert de cette situation 

délétère ? 

Ensemble à Gauche Lausanne (EàG) s’interroge sur plusieurs aspects. Notamment le devoir de 

préservation de la santé des employé.e.s et le manque de transparence et de clarté quant aux 

cahiers des charges relevés par Blick. Cela fait penser à de l’amateurisme et du copinage. 

Rappelons que le festival, qui met à l’honneur la bande dessinée, n’est pas une petite structure, 

puisqu’il reçoit 400'000.- de subventions de la Ville de Lausanne par an. Par ailleurs, d’autres 

festivals fonctionnent de manière beaucoup plus transparente. Il est urgent de s’inspirer des bonnes 

pratiques existantes.  

Nous questionnons également la pertinence de conserver une structure de fonctionnement très 

hiérarchique qui nomme une personne (souvent un homme) à la direction et des employées en 

dessous, alors que les cahiers des charges et les responsabilités ne paraissent pas toujours clairs, 

avec un écart salarial énorme ! Il serait, soit dit en passant, d’autant plus intéressant que la 

programmation se fasse collectivement afin de proposer différents styles artistiques en invitant des 

auteurs et autrices d’horizons plus divers.  
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Mentionnons encore qu’après les deux démissions simultanées en 2019, le pourcentage de travail 

des 2 postes a été sabré de 40% et une seule personne a été engagée. Il est dès lors pas 

impossible de voir un lien entre une charge de travail excessive et le burn-out, l’année d’après, de la 

personne engagée. La loi oblige pourtant l’employeur à sauvegarder la santé de ses employé·e·s. 

Le Conseil de fondation n’a manifestement pas fait son travail sur ce point. 

Comme EàG l’a signalé pour l’école de musique de Lausanne, le travail de surveillance des 

conditions et de l’organisation du travail dans les institutions subventionnées par la commune ne 

semble pas toujours fait. Comment expliquer sinon que rien ou presque n’a été entrepris entre 2018, 

date du premier signalement, et fin 2021 ? Par ailleurs, la bonne gestion des ressources monétaires 

ne subit pas de contrôle ou de cadre. Comment expliquer ce que relève Blick : un salaire de plus de 

10'000.- par mois (et 13e salaire) sans cahier des charges défini et une prime de licenciement de 

30'000.- pour un directeur qui a vraisemblablement été licencié en raison de ses 

dysfonctionnements ? Nous trouvons en outre que le devoir d’informer et de rendre justice aux 

victimes auraient dû inciter le conseil de fondation à exprimer ses distances avec les pratiques du 

directeur lors de l’annonce de la « fin de collaboration ». Le média Blick affirme qu’une partie des 

membres du conseil de fondation, déjà en place en 2018, étaient au courant des 

dysfonctionnements, mais n’ont pas agi en conséquence. Ce n’est pas parce que le travail des 

membres de la fondation est bénévole qu’ils et elles n’ont pas de responsabilités vis-à-vis des 

personnes engagées. Le cas échéant, ils et elles devraient démissionner. En outre, le conseil de 

fondation doit désormais rendre des comptes, et informer publiquement des mesures qu’il entend 

prendre pour que ces graves problèmes ne se reproduisent plus à l’avenir. Nous nous inquiétons 

également de savoir que personne n'a encore été nommé pour succéder au poste de direction. 

Comment l’édition 2022 peut-elle être préparée dans ces conditions ? La santé des employé.e.s 

actuel.le.s est-elle en danger ? 

Sources : 

- https://www.blick.ch/fr/news/enquetes/enquete-au-sein-dun-festival-en-crise-vire-le-directeur-de-

bdfil-touche-quand-meme-une-prime-de-30000-francs-id17482360.html  

- https://www.bdfil.ch/wp-content/uploads/2021/11/211014_CommPress_def.pdf 

Nous posons les questions suivantes à la Municipalité : 

1. La Municipalité était-elle au courant des conditions de départs négociés avec M. Radizzani ? 

2. Les trouve-t-elle correctes en regard des propos parus dans la presse et la situation de 

dysfonctionnement global de ce festival ? 

3. La Municipalité de Lausanne est-elle inquiète de la situation actuelle de BDfil ? Et si oui, quelle 

solutions pourrait-elle proposer au Conseil de fondation lausannoise pour le rayonnement de la BD ? 

4. La Municipalité est-elle consciente des conséquences dramatiques qu’ont provoqué la mauvaise 

gestion et le manque de contrôle sur la vie professionnelle et privée de plusieurs personnes au sein 

de l’équipe de BDfil ? 

5. De quels outils la Municipalité dispose-t-elle pour contrôler les activités des fondations qu’elle 

soutient financièrement et dans lesquelles elle siège au conseil de fondation ? 

6. Quels moyens supplémentaires pourraient être mis en place de manière systématique, afin 

d’éviter que des situations similaires ne se reproduisent ou perdurent dans le temps ? 

Discussion  

Mme Manon Zecca (EàG) : – BDFIL, c'est un festival qui est fréquenté par un public de passionnés, 

mais également par des liseurs dilettantes, enfants, grands-parents, fans de BD de niche ou de 

classique. Dommage que BDFIL, ce soit également une organisation qui a signifié rupture de 

carrière et souffrance au travail pour de nombreuses et nombreux employés, avec des pratiques 

inadmissibles selon le média Blick. Cette interpellation est là pour but de demander à la Municipalité 

que lumière soit faite sur les éléments problématiques survenus depuis 2018 et révélés par 

l'enquête de Blick, mais également que la Municipalité nous présente les mesures garantissant que 

https://www.blick.ch/fr/news/enquetes/enquete-au-sein-dun-festival-en-crise-vire-le-directeur-de-bdfil-touche-quand-meme-une-prime-de-30000-francs-id17482360.html
https://www.blick.ch/fr/news/enquetes/enquete-au-sein-dun-festival-en-crise-vire-le-directeur-de-bdfil-touche-quand-meme-une-prime-de-30000-francs-id17482360.html
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la situation actuelle s'est améliorée. En vérité, nous craignons que ce ne soit pas le cas, 

puisqu’actuellement aucune direction n'a été nommée.  

Revenons peut-être en quelques mots sur l'historique de cette affaire. Le 12 mai 2022, le média 

Blick publiait une enquête sur le festival BDFIL et les conditions de départ de Dominique Radrizzani, 

directeur en place depuis 2015. L'enquête informe de problèmes de fonctionnement dénoncés déjà 

en 2018 auprès du Conseil de fondation, dans lequel siège pourtant une personne de la Ville, et 

sans qu'aucune réponse satisfaisante n'aie été apportée. Le Conseil de fondation aurait pourtant dû 

s'alarmer de deux démissions simultanées en 2019, par une édition 2020 qui n'a pas eu lieu, et si ça 

ne suffisait pas, par le burn-out d'une employée en 2021. Rien que cet élément aurait nécessité un 

examen rigoureux des modes de fonctionnement du festival, des différents cahiers des charges et 

du climat de travail. Pourtant, l'organe décisionnel n'a pratiquement rien entrepris. Il semble que ce 

soit le fiasco de la dernière édition, défini en ces mots par des bénévoles habitués du festival, qui a 

finalement mené à une fin de collaboration d'un commun accord. Le communiqué de presse 

d'octobre 2021, rédigé par la Fondation, déclare « Le Conseil de la Fondation lausannoise pour le 

rayonnement de la BD remercie vivement Dominique Radrizzani pour son engagement sans faille. » 

Zéro transparence, zéro prise de conscience de la responsabilité des membres du Conseil de 

fondation envers les employés passés et présents.  

Ensemble à Gauche s'interroge sur plusieurs aspects, notamment le devoir de préservation de la 

santé des employés et le manque de transparence et de clarté quant au cahier des charges qui a 

été relevé par Blick. Cela fait penser à de l'amateurisme et à du copinage. Rappelons que le festival 

qui met à l'honneur la bande dessinée n'est pas une petite structure puisqu'il reçoit 400 000 francs 

de subvention de la Ville de Lausanne par année. Par ailleurs, d'autres festivals fonctionnent de 

manière beaucoup plus transparente. Il semble urgent de s'inspirer des bonnes pratiques qui 

existent. Mentionnons peut-être encore qu'après les deux démissions simultanées en 2019, le 

pourcentage de travail des deux postes a été sabré de 40% et une seule personne n’a été engagée. 

Il n'est dès lors pas impossible de voir un lien entre une charge de travail excessive et le burn-out de 

la personne engagée l'année d'après. Comme je l'ai dit, la loi oblige pourtant l'employeur à 

sauvegarder la santé de ses employés. Le Conseil de fondation n'a manifestement pas fait son 

travail sur ce point.  

La prévention des risques pour la santé au travail n'est pas une démarche facultative. Effectivement, 

l'article 6 de la Loi sur le travail énonce l'obligation de l'employeur d'assurer la protection de la santé 

des travailleurs et des travailleuses. De plus, l'ordonnance 3 relative à cette même loi dit, je cite, 

« l'employeur est tenu de prendre toutes les mesures nécessaires afin d'assurer et d'améliorer la 

protection de la santé et de garantir la santé physique et psychique des travailleurs. » Nous 

questionnons la pertinence de conserver une structure de fonctionnement très hiérarchique qui 

nomme une personne à la direction, souvent un homme, et des employés en dessous. Alors que les 

cahiers des charges et les responsabilités ne sont pas toujours clairs, avec un écart salarial énorme. 

Comme on l'a mentionné tout à l'heure pour l'Ecole de musique de Lausanne, le travail de 

surveillance des conditions et de l'organisation du travail dans les institutions subventionnées ne 

semble pas toujours effectué. Comment expliquer sinon que presque rien n'a été entrepris entre 

2018, date du premier signalement, et fin 2021 ? Par ailleurs, la bonne gestion de ressources 

monétaires ne subit pas de contrôle ou de cadre. Comment expliquer alors ce que relève Blick ? Un 

salaire de direction de plus de 10 000 francs par mois et 13e salaire, sans cahier des charges défini 

et une prime de licenciement de 30 000 francs pour un directeur qui a vraisemblablement été 

licencié en raison de ses dysfonctionnements.  

Nous trouvons également que le devoir d'informer et de rendre justice aux victimes aurait dû inciter 

le Conseil de fondation à exprimer ses distances avec les pratiques du directeur lors de l'annonce 

de la fin de collaboration. Le média Blick affirme qu'une partie des membres du Conseil de 

fondation, déjà en place en 2018, étaient au courant des dysfonctionnements, mais n'ont pas agi en 

conséquence. Ce n'est pas parce que le travail des membres de la Fondation est bénévole qu'ils et 

elles n'ont pas de responsabilité vis-à-vis des personnes engagées. Nous pensons qu'ils et elles 

devraient démissionner. Le Conseil de Fondation doit désormais surtout rendre des comptes et 
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informer publiquement des mesures qu'il entend prendre pour que ces graves problèmes ne se 

reproduisent plus à l'avenir. Nous nous inquiétons également de savoir que personne n'a encore été 

nommé au poste de direction. Comment l'édition 2022 peut-elle être préparée dans ces conditions ? 

La santé des employés actuels est-elle en danger ?  

Je formule ici un vœu que je n'ai volontairement pas rédigé sous forme de résolution, car nous 

pensons qu'un dépôt et une discussion en commission seraient utiles dans un deuxième temps. 

Nous souhaitons toutefois que la Municipalité propose un organe transversal et annexe de 

surveillance et de soutien aux fondations dans lesquelles elle est impliquée, financièrement et 

humainement. Je passe maintenant aux questions.  

Question  

Mme Manon Zecca (EàG) : – Première question. La municipalité était-elle au courant des 

conditions de départ négociées avec M. Radrizzani ? 

Réponse de la Municipalité  

M. Grégoire Junod, syndic : –  Peut-être quelques éléments préalables rapides. D'abord je suis 

surpris quand même d'entendre que le Conseil de fondation n'a rien fait au moment même où les 

rapports de travail du directeur ont été résiliés. De ce point de vue-là, je suis assez surpris par cette 

allégation. Il y a pas mal de choses qui ont été faites d'ailleurs en amont sur lesquelles je vais vous 

donner quelques indications. Enfin, il se trouve que ce qui a été fait aujourd'hui, c'est qu'on a un 

directeur qui est parti et donc une situation qui est très différente de celle qu'elle était auparavant et 

de ce point de vue-là, j'ai peine à comprendre que vous puissiez dire que rien n'a été fait. S'agissant 

de l'édition 2022, c'est clairement une édition de transition qui sera très modeste en termes de 

volume, qui s'appuie beaucoup sur le Service des bibliothèques et archives puisque l'essentiel des 

projets de médiation d'exposition qui sont développés avec le fonds BD le sont dans les 

bibliothèques, dans un format qui n'a rien à voir avec celui du festival tel qu'on l'a connu par le passé 

et tel qu'on va le connaître encore à l'avenir. De ce point de vue-là, c'est bien une édition de 

transition, il y a eu le souhait de faire quelque chose quand même en 2022, mais ça ne peut pas 

s'apparenter à une édition normale du festival parce qu'effectivement les structures ne sont pas en 

place pour le faire.  

S'agissant du renouvellement du poste de directrice ou directeur, donc l'appel d'offres a été lancé, le 

processus de recrutement est en cours et selon toute vraisemblance cet été vous connaîtrez, nous 

connaîtrons d'abord le Conseil de fondation si la procédure aboutit, ce que j'espère, mais j'ai 

l'impression que ça devrait être le cas au vu des échos que j'ai eus sur les dossiers qui ont été 

déposés, nous devrions connaître le nom du nouveau ou de la nouvelle directrice de BDDIL cet été. 

De ce point de vue là, les choses sont bien amorcées et en tout cas la Municipalité a confiance dans 

l'avenir de ce festival, on va pouvoir redémarrer une édition 2023 avec une subvention qui a été 

effectivement maintenue, une édition 2023 avec une nouvelle direction sur la base d'un format aussi 

plus populaire, ce qui a été souhaité par le Conseil de fondation depuis maintenant quelque temps 

déjà et qui est une des raisons effectivement aussi de la rupture de contrat de travail qui est 

intervenue.  

Pour la rupture de contrat de travail peut-être un mot et vous ne serez sans doute pas contente de 

ma réponse, mais en même temps vous y attendez sans doute. Il y a eu une convention de départ 

comme cela a été indiqué dans les médias, une convention de départ assortie d’une clause de 

confidentialité, je ne vous confirmerai donc rien du tout quant au montant de la convention de départ 

et quant à son contenu. Je dirais quand même une chose et là aussi on a eu l'occasion de le dire 

dans ce cénacle à plusieurs reprises y compris dans des débats d'ailleurs qui ont animé des départs 

de fonctionnaires que la Municipalité reste convaincue que les conventions de départ sont parfois de 

très bons instruments pour résoudre des conflits de travail parfois bien meilleur qu'un procès long, 

coûteux, très lourd souvent du point de vue humain pour tout le monde, pour l'employeur, pour la 

personne licenciée, parfois pour ses subordonnés ou ses supérieurs, enfin ça dépend des situations 

et quand on peut résoudre des situations par des conventions de départ, c'est souvent une bonne 

manière de procéder parce que là encore, s'agissant des relations de travail, les choses sont ni 
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toutes noires ni toutes blanches, elles sont souvent compliquée et dans le cas de BDFIL c'était 

effectivement aussi le cas et de ce point de vue là je pense que c'est une bonne solution que celle 

des conventions de départ et ça me permet de vous dire en tout cas cette démarche là elle n'est pas 

du tout contestée par la Municipalité et par la direction de tutelle le fait qu'il y ait un règlement par 

convention de départ qui s'inscrit dans le cadre des subventions qui sont versées à BDFIL sans 

crédit supplémentaire ça nous paraît être une manière de faire conforme à ce qu'on peut faire dans 

la fonction publique et parallèlement dans le secteur parapublic pour résoudre des questions de 

départ pour mettre fin à une relation de travail.  

S'agissant des mesures qui ont été prises et implémentées par le Conseil de fondation, elles sont 

nombreuses depuis 2018, révision des cahiers des charges, mise en place de comités 

organisationnels, comité finance, comité administration RH, comité contenu et communication qui a 

assisté la direction dans des séances très régulières, trois à six séances par année avec le directeur 

dans le but d'assurer un management plus étroit de la direction de BDFIL. Plusieurs séances de 

recadrage ont aussi eu lieu pour avoir un ordre organisationnel, administratif et managérial conforme 

à ce que souhaitait la Fondation. Le Conseil de fondation n'a pas compté ses heures et son 

engagement pour essayer de trouver une bonne solution avec un directeur artistique dont les 

qualités artistiques ont été largement saluées et louées à très nombreuses reprises par les 

connaisseurs de la bande dessinée, par les médias suisses et internationaux. De ce point de vue là, 

la fondation a cherché trouver des solutions et appuyer la direction pour avoir un climat de travail qui 

puisse être serein. Des mesures ont été supplémentaires et ont été mises en place en 2021 avec 

une présence hebdomadaire d'un membre de la Fondation au bureau de BDFIL. Bref, toute une 

série de soutiens, de mise en place de cahiers des charges, de mise en place des processus, de 

mise en place d'un règlement qui ont été mis en place et puis qui ont finalement abouti à la décision 

de rompre les rapports de travail comme un accord effectivement par convention et c'est là que 

nous en sommes actuellement. De ce point de vue là. Il m'apparaît là encore qu’en réalité 

effectivement alors indéniablement vous avez mis en avant et la presse a mis en avant et ce sont 

très compliqués à BDFIL, connue du conseil de fondation qui s'est à mon sens qui a pris les 

mesures qu'il devait prendre à la fois d'abord pour essayer de solutionner cette situation et puis 

finalement pour mettre fin d'un commun accord au rapport de travail aussi sur la base de divergence 

quant à l'évolution à la vision à la fois en termes de management, mais développement aussi du 

festival et c'est là que nous en sommes actuellement.  

Question  

Mme Manon Zecca (EàG) : – La Municipalité les trouve-t-elle correctes donc les conditions de 

départ en regard des propos parus dans la presse et la situation de dysfonctionnement global de ce 

festival ? 

Réponse de la Municipalité  

M. Grégoire Junod, syndic : –  Comme je l'ai indiqué la Municipalité ne confirme pas et n'infirme 

pas les chiffres qui ont été donnés quant à la convention de départ qui est confidentielle. Ce que je 

peux simplement confirmer c'est que j'ai été informé comme Direction de tutelle du fait qu'une 

convention de départ était en discussion, que j'ai donné mon accord à cette manière de faire, que la 

Municipalité a été informée oralement de ma part sur le fait qu’on allait effectivement dans cette 

voie. Voilà ce que je peux dire, mais nous ne pouvons pas vous en dire plus quant au contenu de la 

Convention de départ. 

Question  

Mme Manon Zecca (EàG) : – La Municipalité de Lausanne est-elle inquiète de la situation actuelle 

de BDFIL ? Et si oui, quelles solutions pourrait-elle proposer au Conseil de fondation lausannoise 

pour le rayonnement de la BD ? 

Réponse de la Municipalité  

M. Grégoire Junod, syndic : – Le Conseil de fondation organise une édition 2022 allégée qui 

repose comme je l'ai indiqué très largement sur les ressources des bibliothèques. J'ai eu l'occasion 
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de participer au lancement de cette édition qui était encore une fois très modeste, qui n'a rien à voir 

avec une édition normale, qui a été fait avec des ressources bien moindres que celles d'une édition 

normale et la Municipalité a toute confiance dans l'avenir, encore une fois le processus de 

recrutement est aujourd'hui en cours et normalement nous devrions connaître cet été le nom du 

nouveau ou de la nouvelle directrice qui va conduire BDFIL vers les éditions suivantes. 

Question  

Mme Manon Zecca (EàG) : – La Municipalité est-elle consciente des conséquences dramatiques 

qu'ont provoqué la mauvaise gestion et le manque de contrôle sur la vie professionnelle et privée de 

plusieurs personnes au sein de l'équipe de BDFIL ? 

Réponse de la Municipalité  

M. Grégoire Junod, syndic : – Alors la Municipalité, respectivement la Direction de tutelle, c'est-à-

dire la mienne a été tenue informée régulièrement des situations compliquées à BDFIL et de ce 

point de vue là, effectivement je ne nie absolument pas le fait que dans des litiges professionnels les 

personnes concernées sont fortement impactées et l'ont été effectivement à BDFIL et de ce point de 

vue là la Municipalité, respectivement la Direction de tutelle a encouragé et soutenu le Conseil de 

fondation dans tous les efforts qu'il a entrepris depuis maintenant plusieurs années pour formaliser 

les processus RH, formaliser les cahiers des charges, assister la direction dans la conduite du 

festival et chercher dans la mesure du possible à trouver des solutions qui permettent de continuer. 

D'autres choix ont finalement été faits par le Conseil de fondation et il nous apparaît que, en la 

matière, le Conseil de fondation a pris ses responsabilités. 

Question  

Mme Manon Zecca (EàG) : – De quels outils la Municipalité dispose-t-elle pour contrôler les 

activités des fondations qu'elle soutient financièrement et dans lesquelles elle siège au Conseil de 

fondation ? 

Réponse de la Municipalité  

M. Grégoire Junod, syndic : – Alors quand un municipal y siège directement, ses yeux et ses 

oreilles, je dirais bon voilà on a un accès évidemment direct aux séances des Conseils de fondation. 

Dans le cas où c'est des fonctionnaires qui y siègent, par les rapports réguliers que ces 

fonctionnaires nous font, s'agissant des chefs de service des bibliothèques et archives, nous avons 

des « bilatérales » régulières. Nous avons très régulièrement évoqué le dossier de bénéfice, de ce 

point de vue là on a ces dossiers-là, évidemment tous les comptes rendus de séance, tous ces 

éléments-là. Il y a aussi le Contrôle des finances de la Ville de Lausanne, organe aussi qui procède 

à des audits réguliers de nos différentes fondations, conformément à la directive qui a été mise en 

place depuis maintenant plusieurs années, et puis des processus en matière de RH et de suivi des 

conflits que j'ai évoqués tout à l'heure dans le cadre de la précédente interpellation que nous avions 

décidée à la suite de l'affaire du Ballet Béjart. Nous allons maintenant assister nos fondations et 

toutes ces mesures seront en place à compter du de la rentrée du mois d'août prochain avec une 

personne de confiance pour l'ensemble des institutions culturelles, et nous travaillons avec les 

syndicats sur une solution mutualisée entre les différentes institutions culturelles qui nous paraît être 

une solution plus pertinente de ce point de vue-là.  

Des sondages réguliers sur les conditions de travail et de santé, de climat de travail dans les 

différentes institutions, de manière à avoir aussi des outils de détection de choses qui ne remontent 

pas forcément au Conseil de fondation, et enfin des recommandations qui seront faites à l'ensemble 

des fondations en matière de réglementation sur ces différentes questions. Voilà les outils dont on 

dispose et qui sont en train d'être mis en place. 

Question  

Mme Manon Zecca (EàG) : – Quels moyens supplémentaires pourraient être mis en place de 

manière systématique afin d'éviter que des situations similaires ne se reproduisent ou perdurent 

dans le temps ? 



Séance No 22 du 8 juin 2022 – Débats, communications, initiatives et rapports de commission les concernant 

1043 

Réponse de la Municipalité  

M. Grégoire Junod, syndic : – En fait, ce sont les éléments que je viens de mentionner à la 

question précédente. S'agissant des outils déjà en place, c'est la présence des membres, le 

Contrôle des finances de la Ville de Lausanne, les rapports réguliers qu'on entretient avec les 

fondations et puis les mesures supplémentaires qui vont être mises en place. C'est celle qui a été 

décidée à la suite de l'affaire Béjart, à savoir des sondages réguliers dans les institutions culturelles, 

une personne de confiance imposée, on l'espère avec un modèle qui puisse être mutualisé, et puis 

des recommandations en termes de réglementation qui seront déployées, et ces mesures qui seront 

en vigueur dans l'ensemble des institutions à compter de la rentrée du mois d'août.  

Résolution n° 1 

Le Conseil communal souhaite que la Municipalité en tant que participante au conseil de fondation 

et principale financeuse du festival s’engage à : 

- faire toute la lumière et la transparence sur les événements qui ont mené à la démission de 

l’ancien directeur du festival BDfil 

- reconnaître, cas échéant, les tords occasionnés aux anciens et anciennes salarié·e·s 

- assurer pour l’avenir une gestion du festival respectueuse de ses salarié·e·s, 

- garantir des cahiers des charges et profils de postes clarifiés et pérennes au sein de cette 

structure. 

Résolution n° 2 

Le Conseil communal souhaite que la Municipalité s’implique dans les dysfonctionnements et 

problèmes de gestion du personnel qui ont cours dans les fondations au sein desquelles elle siège, 

ainsi que dans les structures qui en découlent, et qu'elle oriente systématiquement les structures 

d'inspection du travail sur les situations problématiques dont elle a connaissance. 

Mme Sarah Neumann (Soc.) : –  Je déclare mes intérêts, je suis assez peu spécialisée en BD, 

mais j'ai passé ma vie professionnelle au Service du livre et des arts, et j'ai suivi en 2006 la 

troisième session du DAS en gestion et politique culturelle, qui visait à pallier à l'époque l'absence 

totale de formation professionnelle dans ce secteur d'activité, alors émergant et le temps passe, j'y 

reviendrai. Est-ce que le secteur de la culture est particulièrement dysfonctionnel, comme certains 

ce soir tiennent à le dire, ou est-ce qu'au contraire il est particulièrement ouvert, parce que ses 

employés osent prendre la parole de plus en plus, quitte à utiliser dans ce but des relations 

construites avec les médias qui sont des relais plus accessibles, oui, pour l'employé d'une 

manifestation qui est connue du grand public que pour celui d'une PME ordinaire ? Est-ce que c'est 

un problème de pilotage ou est-ce que c'est plutôt un moment d'histoire ?  

Au Parti socialiste, nous sommes convaincus que la visibilisation des difficultés, des conflits qui 

émergent dans un contexte professionnel qui est à la fois très attractif, mais aussi très compétitif, 

c'est une véritable opportunité d'améliorer les choses. Et la municipalité aussi, plusieurs mesures 

déjà prises ont été évoquées ce soir, je n'y reviendrai pas. Je ne reviendrai pas non plus ce soir sur 

le départ du directeur Radrizzani, dont je ne sais rien plus que ce que le Blick en a dit, et qui relève 

des relations de travail entre lui et son employeur. Le syndic nous en a dit un peu plus, ce qu'il peut 

nous dire, et il a surtout évoqué, c'est important, les perspectives d'avenir pour le festival. Mais je 

saisis l'opportunité qui nous est donnée ici de partager avec vous une réflexion qui est plus large. Le 

dossier de BDFIL fait émerger, comme peut-être celui que nous avons traité juste avant, un 

problème systémique des structures culturelles. Le manque de moyens qui ont été alloués à garantir 

le bon fonctionnement, le fonctionnement conforme des entreprises que sont aussi ces fondations et 

ces associations. Parce que ça commence petit. Une poignée d'individus qui partagent une passion, 

éventuellement une direction, un responsable technique, et puis une personne en charge du renfort 

administratif. Puis après ça grandit. L'équipe technique s'étoffe au moins une partie de l'année. On 

recrute une fonction de communication, on professionnalise la billetterie et on élargit le cercle des 

bénévoles. On engage un stagiaire, deux stagiaires, trois stagiaires. C'est fou ce que ça fait comme 

job, un stagiaire.  
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Après on a plus d'ambition, on a besoin de plus d'argent pour les réaliser, alors on cherche l'argent. 

Puis quand le projet est bien, l'argent on peut le trouver, enfin en tout cas pour développer 

l'artistique. Au moins quand on vit dans une ville qui s'engage véritablement en faveur de la culture 

et on a de la chance, c'est le cas à Lausanne. Alors on cherche, on cherche du partenariat public-

privé. Une fondation supplémentaire ? Ok, mais c'est souvent aussi un projet supplémentaire qu'on 

doit ajouter au programme, le projet de la fondation machin. Un cercle des amis, un cercle des 

mécènes ? Oui, bonne idée ! Mais il faut leur offrir des avantages et des prestations spécifiques et 

puis développer sur mesure pour eux. Un conventionnement, peut-être sur une, deux, trois années 

avec les pouvoirs publics ? Oui, oui, ok. Mais alors il y a des conditions : la manifestation, il faut 

qu'elle se déploie, il faut qu'elle grandisse. Il faut qu'elle accueille toujours plus d'artistes, plus 

d'activités, plus de projets. Et puis surtout, il faut qu'il y ait de la médiation, parce qu'avec l'argent 

qu'on investit, il faut vraiment qu'on touche aussi d'autres publics en plus. Alors ça grandit. Ça 

grandit.  

Et puis je mets entre parenthèses les années où il y a en plus une pandémie, où ça ne grandit pas, 

mais où il y a trois fois plus de boulot avec cinq fois moins de résultats. Bon. Alors les budgets, ils 

grandissent aussi, c'est vrai. Mais la logique du plus pour moins réduit les marges et cette réduction-

là, elle se fait bien souvent sur le dos des équipes. Les équipes artistiques, oui, mais aussi les 

équipes d'organisation. Pour l'artistique, l'argent, on peut en avoir. Jamais assez, mais on peut en 

avoir. Mais attention, on ne fait pas monter les frais de fonctionnement. Le fonctionnement c'est mal. 

Le fonctionnement, ça se nourrit sur le dos des artistes, ça réduit la marge artistique. De l'argent. Il y 

en a, mais il y en a peu. Alors c'est pour la culture, pour la création. Alors on charge. On charge le 

cahier des charges des directions, les missions des chargés d'administration et de communication. 

Mais c'est quoi ce job ? Les fonctions bénévoles avec des chefs bénévoles, des sous-chefs 

bénévoles et puis des bénévoles bénévoles. Et au fond, tout ce beau monde, et là, j'aimerais revenir 

un peu au sérieux, ce beau monde, là je ne mets pas d'ironie, c'est un monde qui a beaucoup de 

chance en fait. Beaucoup de chance parce qu'en fait c'est tout un monde qui sert, que ce soit 

gracieusement ou contre un salaire selon les cas, un projet idéal, les œuvres, la lecture, la 

découverte artistique, la curiosité, le vivre ensemble. Et ça, ça devrait être au cœur du monde en 

fait, la culture. Mais ça ne l'est pas, parce que ce n’est pas rentable, parce qu'un franc ne rapporte 

pas toujours un franc, parce que l'apport n'est pas mesurable, on ne prend pas véritablement en 

compte qu'il faudrait plus de ressources pour que le fonctionnement soit à la hauteur.  

Alors je tiens à remercier l'interpellatrice parce que par son dépôt, elle nous permet de dire ici qu'un 

directeur artistique, c'est un directeur artistique, qu'il n'est pas forcément aussi un manager adéquat, 

que ça s'apprend, que ça s'accompagne, que la fonction de ressources humaines, elle devrait 

exister au quotidien dans les associations et les fondations qui ont grandi. Ça coûte et ce n’est pas 

très bancable ou rayonnant. Aucune fondation ne rêve de payer cette part-là du budget. Les 

subventions culturelles, elles sont déjà restreintes et puis leur objectif c'est de soutenir la création. Il 

faudra quand même bien que l’on considère un jour que si leur activité est souvent aussi une 

vocation, et ça a été dit, les employés du secteur qu’ils soient artistes ou actifs dans d'autres 

métiers, les métiers dits de support culturel, ne peuvent plus payer le prix de l'attractivité et de la 

compétitivité de leur domaine en étant systématiquement atteints dans leur santé et dans leurs 

conditions de travail. Il n'y a pas de crise de la culture lausannoise. Le temps a passé. Il y a, et on 

peut en être fier, un paysage de la culture lausannoise. Il y a un secteur qui s'est fortement 

professionnalisé en Suisse romande, qui s'est développé vite, dont on attend beaucoup, jusqu'à 

l'emballement parfois, à qui on demande toujours plus pour toujours moins.  

À Lausanne, on a toujours soutenu la culture, et bien plus qu'ailleurs. Et on s'en préoccupe, et on 

prend des mesures, et on accompagne sa croissance et il va falloir que l’on continue, quitte à 

renforcer aussi les secteurs qui renvoient un peu moins bien la lumière. Là-dessus, je dirais sur les 

deux résolutions que la première me paraît pas recevable pour les deux premiers points. Je pense 

que ce n’est pas pertinent de faire toute la transparence sur des problématiques qui concernent des 

personnes, des relations humaines, des subordonnés, des chefs, et puis des choses qui n'ont pas 

toujours vraiment d'intérêt à être mises dans le détail sur la place publique. Je regrette parce que je 

pourrais tout à fait accompagner les deux autres alinéas, mais en raison de ces deux premiers, pour 
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ma part, je ne pourrais pas soutenir cette résolution. Par contre, la deuxième me semble tout à fait 

évidente, même si l'inspection du travail n'a pas forcément toutes les compétences à Lausanne qui 

lui seraient confiées ici, je pense qu'on peut aller dans ce sens-là sans problème.  

M. Oleg Gafner (Les Verts) : – Je ferai une intervention courte parce que ma collègue Sarah 

Neumann a dit déjà beaucoup de choses. C'est vrai que le cahier des charges d'une direction, d'une 

organisation culturelle, c'est souvent faire bien, être brillant et avec peu. Et que ce cocktail parfois 

explosif amène à des situations problématiques, même si elles sont, pour ce qui est des deux 

situations ce soir, difficilement comparables. On souhaiterait aussi, au nom du groupe Jeunes 

Vertes et Verts, d'arrêter de penser qu'un bon technicien, un bon spécialiste, un bon artiste soit de 

facto un bon manager. Et puis, ce qu'a dit aussi ma collègue Sarah Neumann, les conclusions du 

Ballet Béjart ont été d'engager un RH ; les conclusions pour certaines structures, notamment 

d'enseignement de la musique, ont aussi été de renforcer ce pôle-là. Et finalement, le rôle de la 

Ville, que ce soit via la municipalité ou des fonctionnaires, c'est pas forcément de gérer ces cas au 

cas par cas. Par contre au long cours, être garant des bonnes pratiques de sorte que les employés 

du secteur culturel sous l'impulsion de la ille puissent aussi avoir des garanties en termes de santé 

au travail et puissent accomplir en fait la mission qui est la leur à savoir d'offrir une prestation 

culturelle dans la région lausannoise. 

Mme Josée Christine Lavanchy (UDC) : – BDFIL a été organisé pour la première fois en 2005 

sous l'impulsion de la Ville de Lausanne, de la Société coopérative des commerces lausannois et de 

l'entreprise sociale Déclics. Je pense qu'il y avait pas mal de personnes impliquées. Pendant des 

années il y a eu Philippe Duvanel qui a été directeur et qui bénéficiait d'une formation à Edipresse, 

des contacts et de tout. Je pense que ça ne devait pas être facile de succéder à Philippe Duvanel et 

quand il est parti, j'imagine que la manifestation s’essoufflait un peu. Je me pose des questions, là. 

Est-ce qu'on peut me répondre ?  

M. Pierre Conscience (EàG) : – J'aimerais revenir déjà sur l'action du Conseil de fondation, telle 

qu'elle a été rapportée par notre syndic dans son propos préliminaire. En effet, le Conseil de 

fondation, il n'a pas rien fait, puisqu’à travers sa convention de départ, son action principale, elle a 

consisté à couvrir l'action du directeur dans ses manquements et à lui garantir son joli pot de départ 

tout en méprisant ou en mettant de côté les griefs des salariés du festival et les dommages qui 

avaient déjà été causés. Pour moi, cette convention de départ, c'est un des nœuds et un des 

problèmes essentiels. J'entends bien que ça puisse être un outil qui puisse être employé, mais le 

problème dans tout ce système des fondations, et pas seulement dans ce cas particulier, mais aussi 

dans ce cas particulier, c'est justement que là, la convention de départ, elle évite peut-être des 

conflits, des démarches lourdes, mais elle évite surtout de mettre la lumière et de faire oeuvre de 

transparence pour des problèmes de gestion du personnel, des manquements importants et graves, 

je ne vais pas les ré-énumérer, mais qui doivent être reconnus. Enfin, surtout si on est dans des 

activités qui sont subventionnées par les pouvoirs publics, il y a une nécessité de transparence et il 

est inacceptable que les pouvoirs publics, comme ici la municipalité de Lausanne, subventionnent 

des activités dont après des salariés font les frais. Enfin je veux dire, il devrait y avoir la même 

transparence que si ça arrivait dans un département, dans une direction de la Ville. Et là justement, 

avec cette convention de départ, ça permet d'invisibiliser, de masquer, et c'est une mesure 

finalement d'opacité qui empêche cette transparence.  

Alors non, les choses ne sont jamais noires-blancs, mais votre remarque finalement, elle consiste à 

mettre sur un pied d'égalité en disant « les responsabilités étaient partagées, je ne peux pas en dire 

plus », vous contribuez à mettre sur un pied d'égalité les agissements du directeur et du Conseil de 

fondation, d'un côté, et les salariés du festival. Ça, franchement, monsieur le syndic, si vous pouviez 

au moins revenir sur cette égalité de responsabilité, ce serait un minimum dans ce débat et pour la 

reconnaissance des personnes qui ont été impactées par ces problèmes. Mais ça renvoie à ce 

problème de fond des conseils des fondations, dont l'opacité, le manque de transparence, le 

manque de gestion démocratique, qui sont tous appropriés à beaucoup de copinage, ne sont plus à 

démontrer. Je pense que dans le domaine de la culture, on devrait privilégier des structures de type 
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associatives qui permettent plus de transparence, qui évitent tous ces problèmes de copinage et 

d'opacité.  

Le problème de BDFIL n'était pas d'avoir grossi sans que cela ne soit géré. Le problème résultait 

d'un directeur dysfonctionnel, adepte d'un mélange des genres entre privé et public, dans des 

conditions parfois très troubles, comme l'a très bien relevé l'enquête de Blick, et qui ne faisait pas 

son travail et se déchargeait sur ses employés. Donc dans ce sens, la réflexion que nous a partagée 

notre collègue Neumann est intéressante et essentielle et je l'en remercie, mais elle concerne que 

très partiellement, très marginalement la situation dont on parle aujourd'hui. La situation dont on 

parle aujourd'hui, ce n'est pas un festival qui a grossi, grossi, grossi et qui du coup a perdu la 

gestion de sa structure. Ce n'est pas ça le problème. Le problème c'est qu'on avait un directeur 

complètement dysfonctionnel, couvert par son Conseil de fondation et un Conseil de fondation qui 

n'a pas pris le taureau par les cornes pour affronter les problèmes quand c'était encore possible et 

encore possible d'éviter les torts pour les salariés. Enfin, dire que le problème viendrait du fait que, 

heureusement, le secteur de la culture est ouvert et que les gens parlent, mais c'est justement parce 

que les gens n'ont pas pu parler pendant des années que c'est à travers une enquête de Blick que 

ça nous parvient. Et c'est justement à cause de ce modèle de la convention de départ que le silence 

a régné pendant toutes ces années jusqu'à ce jour.  

En un mot, j'aimerais vraiment soutenir le début de la première résolution qui me paraît vraiment 

essentielle. Si on veut pouvoir améliorer ce festival à l'avenir et repartir sur de bonnes bases, cette 

œuvre de transparence, même si ça implique de bousculer cette convention, cette œuvre de 

transparence est incontournable. Comment imaginer repartir sur de bonnes bases en mettant la 

poussière sous le tapis de tout ce qui s'est passé jusque-là ? Juste en changeant les personnes, 

comment envisager que le Conseil de fondation fera mieux ce qu'il n'a pas fait jusqu'alors si on n'a 

pas une reconnaissance des torts qui ont été occasionnés et une œuvre de transparence ? Voilà, et 

juste sur l'Inspection du travail, la résolution ne porte pas que sur l'inspection du travail lausannoise, 

mais également la possibilité d'interpeller l'Inspection du travail au niveau cantonal.  

M. Jacques Pernet (PLR) : – Je remercie Mme Neumann pour tout ce qu'elle nous a dit. On se 

rend compte que dans ce domaine-là, le mouton à cinq pattes n'existe tout simplement pas et qu'il 

faut savoir raison garder. C'est donc, je pense, au niveau de l'encadrement qu'il faut agir en amont 

donc. Nous pensons que la Municipalité est capable de discerner les mesures qu'il faut prendre et 

ce n'est pas forcément au Conseil communal de lui dire ce qu'il faut faire. C'est la raison pour 

laquelle le PLR refusera les deux résolutions.  

Mme Mathilde Maillard (PLR) : – Peut-être en complément à ce qu'a dit mon collègue Jacques 

Pernet, remercier l'interpellatrice, parce qu'elle nous permet de constater une fois de plus qu'il y a 

des problèmes de gouvernance dans un certain nombre d'institutions culturelles qui sont 

subventionnées et dans lesquelles la Ville est représentée au sein du conseil de fondation. Peut-être 

juste en complément, nous ne soutiendrons en effet pas ces deux résolutions, parce que nous ce 

qu'on attend de la Municipalité, je ne veux pas refaire le débat de la précédente interpellation, mais 

ce qu'on attend de la Municipalité c'est qu'elle joue un rôle au sein des Conseils de fondation dans 

lesquels elle siège, dans lesquels elle délègue sa participation, et qu'elle subventionne, qu'elle joue 

un vrai rôle, qu'elle soit active, et c'est pour ça que l’on considère qu'une seule et même personne 

ne peut pas siéger dans une multitude de Conseils de fondation. 

Maintenant, en effet, ces deux résolutions nous semblent demander à la Municipalité de jouer un 

rôle qui intervient un peu trop dans le fonctionnement interne de l'institution. Je vais en particulier 

relever ce qui est de la deuxième résolution. On ne veut pas que la Municipalité joue un rôle de 

délation auprès de l'inspection du travail, elle a un rôle au sein du Conseil à jouer dans la prévention 

pour que ces situations n'arrivent pas et quand elles arrivent pour les corriger et mettre en place les 

mécanismes au sein de l'institution pour qu'elles n'arrivent plus.  

Mme Prisca Morand (Les Verts) : – Je vais être assez brève, car effectivement beaucoup de 

choses ont déjà été dites par mes préopinants et préopinantes. Je voulais juste relever que cette 

interpellation est vraiment très importante pour aussi nous questionner en tant que société sur la 
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valeur que l'on donne à ces personnages tout à fait charismatiques, qui le sont justement au 

détriment de leur compétence managériale, et j'ose espérer que dans le futur cela pourra être plus 

pris en compte dans le choix d'un directeur ou d'une directrice dans ces institutions. Notamment 

quand on pense justement à ces conventions de départ, qui effectivement peuvent peut-être 

empêcher ou prévenir des coûts pour des procès, mais on oublie aussi les employé·e·s qui ont été 

lésé·e·s au niveau de leur santé dans ces histoires, parce que ces personnes-là, elles, ne reçoivent 

pas de prime de départ. Voilà je pense que c'est important de relever les inégalités qu’il peut y avoir 

au niveau de la hiérarchie au sein de ces institutions.  

Mme Ariane Morin (Les Verts) : –  Je me permets juste une remarque à propos de la résolution 

numéro 2. J'ai un problème avec le terme systématique parce qu'il me semble que l'inspection du 

travail n'est pas nécessairement toujours l'instance adaptée pour intervenir lorsqu'il y a des 

problèmes et je suggérerais de modifier un peu les termes utilisés dans cette résolution en disant 

ceci « et qu'elle oriente dans les cas graves vers les structures appropriées dans l'inspection du 

travail. » Comme ça, ça laisse un peu plus d'ouverture parce qu’il semble que ce n’est pas 

forcément toujours le rôle de l’Inspection du travail d’intervenir dans toutes les problématiques.  

Mme Manon Zecca (EàG) : – J'ai quand même eu l'impression que dans la première volée de prise 

de parole il y a eu un passage sous silence de ce que l'enquête a mentionné, peut-être que vous ne 

l'avez plus en tête et c'est bien dommage, mais il y a un vrai dédain dont monsieur Radizzani fait 

montre dans ses réponses à l'égard de ses anciens collègues, mais aussi de la Ville. Je cite il a dit 

aux journalistes qui l’ont interrogé, bon d'abord qu'il ne répondrait pas, et finalement que « la vérité 

est que nous avions des divergences de vues et que je ne voulais pas organiser des cortèges de 

schtroumpfs comme on me le demandait. En plus, les montants décidés dans la convention de 

départ ne m'ont toujours pas été versés. » On est en train de défendre ce type de personnes, et au 

contraire, on passe sous silence les souffrances au travail qui ont été vécues par de nombreux 

employés, et je le répète encore une fois, je suis toujours inquiète de la situation actuelle, les 

réponses qui ont été faites et formulées, d'accord, une moindre édition en 2022 et un nouveau 

départ, etc. Je rebondis sur ce qu'a dit M. Consience, on a besoin que la lumière soit faite et cette 

conversion de départ, c'est vraiment un coup de poignard dans le dos, c'est clairement un backslash 

en fait. Les personnes qui ont osé parler, qui ont osé dénoncer les problèmes de fonctionnement, et 

la Municipalité a sa responsabilité là-dedans.  

On parle d'une personne qui avait un salaire de plus de 10 000 francs qui a été versé encore six 

mois alors qu'elle en a travaillé que deux, et une convention de départ avec 30 000 francs. C'est 

inadmissible de défendre ce genre de procédés, et c'est un précédent pour les autres institutions. Je 

maintiens les résolutions, j’espère vraiment que le Parti socialiste pourrait, du moins, appeler un 

vote individuel, parce que ça me semble vraiment la meilleure chose. Après je n’ai pas pu noter 

toutes les prises de position de toutes les parties, j'espère que, du coup, ça suffira. 

M. Valentin Christe (UDC) : – Je dois dire que je commence à être un peu mal à l'aise avec la 

tournure que le débat est en train de prendre. J'ai le sentiment qu'on est en train de faire le procès 

d'une personne en particulier, ce qui n'est pas le rôle du Conseil communal qui n'est pas un tribunal 

d'accusation devant lequel on, d'ailleurs en leur absence, on fait le procès de gens qui ont pu être 

employés par des structures externes. Oui, il y a peut-être des problèmes de gouvernance. Oui, il y 

a à l'évidence et le débat tout à l'heure l'a montré, un problème d'implication de la municipalité dans 

les structures externes dans lesquelles la Ville a des représentants ou des participations. On ne va 

pas refaire une deuxième fois le débat, je pense que l'exercice est un petit peu superflu. Cela étant, 

et pour revenir sur le fond du problème, à savoir les résolutions qui nous sont soumises, puisque 

c'est bien là-dessus qu'on est appelé à se prononcer en dernier lieu. Quand j'ai commencé la lecture 

de la première résolution, je me suis dit que jusqu'au premier tiret, les choses n'allaient pas trop mal 

au-delà d'une orthographe créative. Par contre, la suite commence à, disons, dévier. Je ne vois pas 

très bien ici quelle est l'implication du Conseil communal pour reconnaître les torts des uns ou des 

autres. Et puis, vous avez mentionné, Mme Zecca, tout à l'heure, ça vous a choquée, que l'ancien 

directeur, apparemment, je ne connais pas les détails de l'affaire, n'aurait travaillé que deux mois, 

mais en aurait touché six de salaire. Je vous fais juste remarquer qu'en demandant des cahiers des 
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charges et profils de postes pérennes au sein de cette structure, vous allez amplifier ce type de 

problèmes puisque en clair ce que vous nous appelez à faire c'est titulariser voire municipaliser 

BDFIL à peu de choses près, ça rappellera peut-être un débat sur la FASL. Et puis évidemment ce 

genre de problèmes va se présenter à nouveau dès lors qu'on pérennise des postes, il y a 

effectivement le risque que des gens qui ne donnent pas satisfaction doivent être remerciés 

moyennant, coûteuse et onéreuse pour les finances publiques convention de départ.  

Donc je pense que là on se tire un peu une balle dans le pied, c'est la raison pour laquelle le groupe 

UDC refusera la première résolution. Quant à la seconde, bon là aussi la formulation est un peu 

créative puisque je ne suis pas sûr qu'il faille vraiment que la municipalité s'implique dans les 

dysfonctionnements et les problèmes, plus que ce qu'elle ne l’est déjà. Voilà, je trouve que là je ne 

comprends pas très bien ce qu'il en est, nous allons également la refuser, même si sur le fond il y a 

probablement un problème qui a déjà été évoqué dans le débat précédent, je trouve que cette 

résolution est un petit peu superfétatoire. 

Mme Manon Zecca (EàG) : – J'ai oublié de répondre à la remarque de Mme Morin tout à l'heure. 

Pour moi, c'est tout à fait OK de modifier tel que proposé, c'est-à-dire d'enlever le 

« systématiquement », mais dans les cas graves. Et puis, je vais du coup scinder la résolution, je 

salue le manque de courage de cette partie de l'hémicycle. En 2, « faire toute la lumière et la 

transparence sur les événements qui ont mené à la démission de l'ancien directeur du festival, 

reconnaître cas échéant les torts occasionnés aux anciens et anciennes salariés », devient une 

résolution une. Et une troisième résolution est donc créée, qui demande que « la municipalité 

s'engage ou assure, pour l'avenir, une gestion du festival respectueuse de ses salariés et garantisse 

des cahiers de charges et profils de postes clarifiés et pérennes au sein de cette structure ». Je ne 

partage pas l'avis de monsieur Christe, au contraire, je pense que le problème a été vraiment un 

dysfonctionnement au niveau du Conseil de fondation qui n'a pas fait son travail de surveillance et 

qui, je l'ai dit, j'assume ce que je dis, fait vraiment penser à du copinage et à de l'amateurisme au 

sein de cette structure. J'espère que ça pourra être amélioré.  

Résolution n° 1 (modification) 

Le Conseil communal souhaite que la Municipalité en tant que participante au conseil de 

fondation et principale financeuse du festival s’engage à faire toute la lumière et la transparence 

sur les événements qui ont mené à la démission de l’ancien directeur du festival BDfil et à 

reconnaître, cas échéant, les tords occasionnés aux anciens et anciennes salarié·e·s. 

Résolution n° 2 (modification) 

Le Conseil communal souhaite que la Municipalité s’implique dans les dysfonctionnements et 

problèmes de gestion du personnel qui ont cours dans les fondations au sein desquelles elle siège, 

ainsi que dans les structures qui en découlent, et qu'elle oriente systématiquement dans les cas 

graves les structures d'inspection du travail y compris cantonale sur les situations problématiques 

dont elle a connaissance 

Résolution n° 3 (nouvelle) 

Le Conseil communal souhaite que la Municipalité en tant que participante au conseil de 

fondation et principale financeuse du festival assure pour l’avenir une gestion du festival 

respectueuse de ses salarié·e·s et garantisse des cahiers des charges et profils de postes 

clarifiés et pérennes au sein de cette structure 

Le président : – Nous avons trois résolutions. Je n'ai plus de demande de parole, ni de la part de 

l'hémicycle ni de la part de la municipalité. Je clos donc la discussion. Nous allons donc passer au 

vote à l'électronique. Celles et ceux qui acceptent cette résolution numéro 1 votent oui, celles et 

ceux qui refusent votent non, il est possible de s'abstenir. Le vote est ouvert. 

Le vote est ouvert puis clos 

Le Conseil, par 12 oui, 39 non, et 15 abstentions, refuse la résolution n° 1 de Mme Manon 

Zecca. 
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Le président : – Nous prenons maintenant la résolution numéro 2 que nous affichons. Comme 

Manon Zecca vient de nous la lire, vous n'avez pas besoin de nous la relire. Nous allons également 

passer au vote à l'électronique. Celles et ceux qui acceptent cette résolution numéro 2 votent oui. 

Celles et ceux qui refusent votent non. Il est possible de s'abstenir. Le vote est ouvert. 

Le vote est ouvert puis clos 

Le Conseil, par 36 oui, 27  non, et 4 abstentions, accepte la résolution  n° 2 de Mme Manon 

Zecca. 

Le président : – Donc nous allons voter également à l'électronique sur cette résolution numéro 3. 

Celles et ceux qui l'acceptent votent oui. Celles et ceux qui la refusent votent non. Possibilité de 

s'abstenir. 

Le vote est ouvert puis clos 

Le Conseil, par 44 oui, 19 non, et 4 abstentions, accepte la résolution  n° 3 de Mme Manon 

Zecca. 

Le Conseil communal de Lausanne 

– vu l’interpellation urgente de Mme Manon Zecca et consorts : « BDFil : place à la transparence 

! » 

– vu la réponse municipale ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

prend acte 

de la réponse de la Municipalité à ladite interpellation 

et adopte 

les résolutions de l'interpellatrice, disant : 

« Le Conseil communal souhaite que la Municipalité s’implique dans les dysfonctionnements et 

problèmes de gestion du personnel qui ont cours dans les fondations au sein desquelles elle siège, 

ainsi que dans les structures qui en découlent, et qu'elle oriente dans les cas graves les structures 

d'inspection du travail, y compris cantonales, sur les situations problématiques dont elle a 

connaissance. » 

et 

« Le Conseil communal souhaite que la Municipalité en tant que participante au conseil de fondation 

et principale financeuse du festival s’engage assurer pour l’avenir une gestion du festival 

respectueuse de ses salarié·e·s, et garantisse des cahiers des charges et profils de postes clarifiés 

et pérennes au sein de cette structure. 

_________________ 

Interpellation de Mme Céline Misiego et consorts : « Payer ses poursuites devrait suffire ! » 

Développement 

Lors d'un parcours de vie il arrive d'avoir des problèmes d'argent et de contracter une poursuite. 

Cette poursuite est alors inscrite dans le registre délivré par l'office des poursuites. Registre ô 

combien précieux puisqu'il doit être présenté, notamment, lorsqu'on veut obtenir un appartement en 

location ou lors de postulation à certains postes de travail. Il faudra dès lors attendre 5 ans pour que 

cette poursuite soit automatiquement radiée du registre ou alors quémander au créancier de bien 

vouloir la faire radier, car il appartient en effet au créancier d'accéder ou non à cette demande. 
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Fort heureusement les services de la ville de Lausanne accèdent positivement à ces demandes ... 

mais pas gratuitement ! Le service des contentieux de la ville demande en effet la somme de l 0.- 

par poursuite pour la faire radier, selon le tarif municipal de frais en matière de recouvrement perçus 

par l'office du contentieux (602. l du recueil systématique) et ce depuis le l er mai 2015. 

On parle ici pour la plupart de personne avec des faibles moyens, dans des situations précaires, 

pour qui 10.- multipliés par x poursuites, revêt une certaine importance. Ajoutez à cela l'angoisse, 

lors du parcours du combattant qu'est une recherche d'appartement en ville de Lausanne, de devoir 

faire des démarches et des paiements supplémentaires pour obtenir le précieux sésame. Je pense 

qu'il est tout à fait possible d'améliorer la situation de ces citoyens et citoyennes. Je rappelle qu'on 

parle ici de poursuites payées. Est-ce normal de prétériter ainsi la situation d'une personne qui s'est 

pourtant acquittée de son du et qui essaye de repartir du bon pied dans la société ? 

Pour ce faire je pose les questions suivantes à la Municipalité : 

- Pourquoi ce montant a été introduit ? 

- La Municipalité a-t-elle connaissance d'autres communes vaudoises qui adoptent le même 

fonctionnement ? 

- Pour contribuer à la lutte contre le surendettement la Municipalité ne pourrait-elle pas envisager de 

supprimer cette somme ? 

- Les frais de radiation de poursuite ne seraient-ils pas réduits si cette opération s'effectuait 

automatiquement lors de la réception du paiement de la poursuite ? 

Réponse de la Municipalité 

Introduction 

L'office du contentieux de la Ville de Lausanne est chargé du recouvrement des créances de la Ville 

et de la Caisse de pensions du personnel communal. 

Lorsqu’une facture demeure impayée à son échéance, l’office du contentieux adresse deux rappels 

au débiteur. Dans le cas d’une ordonnance pénale de la Commission de police, une unique 

sommation est envoyée. Il convient de préciser qu’en cas de difficultés financières, il est possible, 

sous certaines conditions, d’obtenir des facilités de paiement. 

Si le montant dû n’est pas acquitté à ce stade, l’office du contentieux va introduire une procédure de 

poursuite auprès de l’office des poursuites du lieu de domicile1 du débiteur. Ce dernier va alors se 

voir notifier un commandement de payer. Si l’entier de la somme n’est pas payée à ce stade, l’office 

du contentieux va requérir la continuation de la poursuite, après avoir obtenu, cas échéant, la levée 

de l’opposition au commandement de payer auprès d’un juge. A réception de cette réquisition, 

l’office des poursuites doit établir la situation financière du débiteur et procéder à la saisie des biens 

ou du salaire de ce dernier, afin de désintéresser le (ou les) créancier(s). Si, au terme de cette 

procédure, le montant de la facture ou de l’ordonnance pénale, augmenté des frais et des intérêts, 

n’est pas entièrement acquitté, l’office des poursuites délivrera un acte de défaut de biens.  

Le cadre légal de la procédure de poursuite est fixé par la loi fédérale sur la poursuite pour dettes et 

la faillite (LP). 

Les articles 8 et 8a LP posent les principes de base en lien avec les registres des poursuites : 

— les offices des poursuites doivent tenir à jour un registre des différentes opérations effectuées, qui 
font foi jusqu'à preuve du contraire ; 

— une poursuite payée doit apparaître durant cinq ans dans le registre de l'office des poursuites ; 

— toute personne qui rend son intérêt vraisemblable peut consulter les registres de l'office des 
poursuites. 

 
1 ou du siège si le débiteur est une personne morale. 
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Afin de lutter contre le surendettement et de permettre aux tiers souhaitant connaître la solvabilité 

d’un partenaire contractuel futur, le législateur a ainsi clairement décidé de différencier les 

personnes qui ont des poursuites en cours ou soldées durant les cinq dernières années, de celles 

qui n'ont pas fait l’objet de poursuites ou qui les ont soldées il y a plus de cinq ans. 

Concrètement, lorsqu’une poursuite est payée par le débiteur, l'office des poursuites l’inscrit comme 

payée et la poursuite apparait comme telle dans son registre pendant cinq ans. 

Les articles 85 et 85a LP, quant à eux, offrent au débiteur qui aurait été poursuivi à tort (dette 

infondée ou inexistante ou pour laquelle un arrangement a été accordé) la possibilité d’agir pour 

faire annuler de telles poursuites. Ainsi, les offices ne portent pas à la connaissance de tiers 

(art. 8a al. 3 LP) :  

— les poursuites nulles ainsi que celles qui ont été annulées sur plainte ou à la suite d’un jugement ; 

— les poursuites pour lesquelles le débiteur a obtenu gain de cause dans l'action en répétition de 
l'indu ; 

— les poursuites annulées par le créancier ; 

— les poursuites pour lesquelles une demande du débiteur dans ce sens est faite à l’expiration d’un 
délai de trois mois à compter de la notification du commandement de payer, à certaines 
conditions2. 

La radiation d’une poursuite payée durant les cinq dernières années n'est pas prévue par les 

dispositions légales en vigueur ; le créancier qui accepte de radier une poursuite le fait donc sur une 

base purement volontaire.  

Sensible au fait qu’une inscription dans le registre des poursuites peut présenter des inconvénients 

majeurs pour la personne poursuivie, notamment dans le cadre d’une recherche d’emploi ou de 

logement, la Ville de Lausanne accepte de radier une poursuite payée durant les cinq dernières 

années contre un émolument de CHF 10.-, montant qui a été fixé dans deux tarifs approuvés par le 

Conseil d'Etat, soit : 

— le Tarif municipal des frais en matière de recouvrement perçus par l'office du contentieux (dernière 
version entrée en vigueur le 1er janvier 2017) ; 

— le Tarif municipal des frais et émoluments perçus par le Commission de police et le service 
financier – contentieux en application de la Loi du 19 mai 2009 sur les contraventions, entré en 
vigueur le 1er janvier 2011. 

L’émolument en question permet de couvrir une partie des coûts opérationnels et administratifs en 

lien avec la radiation. Il a été volontairement fixé à un niveau financièrement supportable. Cela 

implique qu’il ne permet de couvrir qu’environ la moitié des frais occasionnés et qu’il se situe à un 

niveau inférieur à la majorité des tarifs pratiqués par d’autres collectivités publiques ou entreprises.  

Toutefois, afin de tenir compte des éléments soulevés dans le cadre de l’interpellation, une réflexion 

a été menée par la Municipalité, qui a conduit à la décision de renoncer à la perception d’un 

émolument de radiation. En outre, afin d’éviter que les poursuites introduites par la Ville de 

Lausanne et acquittées ne causent des difficultés aux administrés, tout spécialement dans la 

situation actuelle, lesdites poursuites seront désormais radiées automatiquement. 

Les Tarifs municipaux seront amendés en ce sens. 

Il importe encore de souligner que lorsqu’un débiteur acquitte en mains de l’office du contentieux un 

acte de défaut de biens, ce dernier procède gratuitement à sa radiation, dans la mesure où il n’est 

pas possible de faire figurer dans les registres des offices des poursuites qu’un acte de défaut de 

biens est payé.  

 
2 si le créancier n’est pas en mesure de prouver dans un délai de 20 jours imparti par l’office des poursuites qu’une 
procédure d’annulation de l’opposition (art. 79 à 84 LP) a été engagée à temps ; lorsque la preuve est apportée par 
la suite, ou lorsque la poursuite est continuée, celle-ci est à nouveau portée à la connaissance de tiers. 
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Réponse aux questions posées  

La Municipalité répond comme suit aux questions posées :  

Question 1 :  Pourquoi ce montant a été introduit ? 

Comme indiqué en préambule, les dispositions légales en vigueur prévoient que l’extrait du registre 

des poursuites fasse état de l’ouverture et de la fermeture de procédures de poursuite auprès de 

l’office des poursuites durant les cinq dernières années, le législateur désirant notamment lutter 

contre le surendettement. Ainsi, le créancier qui accepte de radier une poursuite le fait à bien plaire 

et est habilité à percevoir des émoluments qui couvrent la prestation offerte. 

Question 2 : La Municipalité a-t-elle connaissance d'autres communes vaudoises qui adoptent le 

même fonctionnement ? 

Un sondage auprès de plusieurs communes ou groupement de communes démontre que le montant 

des émoluments perçus oscille entre CHF 0.- et 53.-3.  

Quant aux créanciers privés qui acceptent de radier une poursuite, ils perçoivent des frais ou des 

émoluments allant de quelques dizaines de francs à plus de cent francs. A titre d’exemple, les 

sociétés privées ci-dessous pratiquent les tarifs suivants, par radiation de poursuite :  

— CFF : CHF 50.-; 

— Etablissement assurance incendie : CHF 20.-; 

— Visana : CHF 30.- ; 

— Helsana : CHF 50.- ; 

— Intrum Justitita et d’autres sociétés de recouvrement refusent généralement de radier une 
poursuite payée durant les cinq dernières années ou facturent des montants de l’ordre de 
CHF 100.-. 

Question 3 : Pour contribuer à la lutte contre le surendettement la Municipalité ne pourrait-elle pas 

envisager de supprimer cette somme ? 

Comme indiqué en préambule, le législateur a clairement décidé de faire figurer sur le registre les 

personnes qui font l’objet de poursuites en cours ou dont les poursuites ont été soldées durant les 

cinq dernières années. 

La perception d’un émolument permet de couvrir une partie des frais induits par cette prestation 

(environ la moitié), sans constituer cependant un obstacle financier insurmontable.  

Cela étant, et afin de tenir compte des difficultés qui peuvent découler du maintien de l’inscription de 

poursuites acquittées, la Municipalité a décidé de supprimer la perception de l’émolument de 

radiation. Désormais, les poursuites payées seront donc radiées sans frais, et de manière 

automatique. 

Pour mémoire, il n’est perçu aucun émolument pour la radiation d’un acte de défaut de biens 

acquitté, ce qui permet aux débiteurs ayant connu une situation particulièrement difficile de voir 

disparaître sans frais ces inscriptions du registre des poursuites. 

Question 4 :  Les frais de radiation de poursuite ne seraient-ils pas réduits si cette opération 

s'effectuait automatiquement lors de la réception du paiement de la poursuite ? 

Comme exposé ci-dessus, la Municipalité a décidé de renoncer à la perception d’un émolument de 

radiation. 

La Municipalité estime avoir ainsi répondu aux questions de Madame Céline Misiego. 

 
3 - pas d’émolument : contentieux Police Riviera, Ville de Fribourg, Ville d’Yverdon-les-Bains ; 
  - émolument de CHF 20.- par radiation : contentieux Police Ouest lausannois, contentieux Police Nyon Région, Ville 
de Genève - la Ville de Neuchâtel encaisse un émolument de CHF 53.- par radiation pour les dix premières 
poursuites, puis CHF 33.- pour les suivantes. 
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Ainsi adopté en séance de Municipalité, à Lausanne, le 19 novembre 2020. 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic : Grégoire Junod 

La secrétaire municipale adjointe : Patrizia M. Darbellay 

Discussion  

Mme Céline Misiego (EàG) : – Je vais juste faire un petit rappel de mon interpellation. Lorsqu'une 

personne a des dettes, une fois qu'elles ont été payées, celles-ci restent inscrites sur l'extrait de 

l’Office des poursuites pendant cinq ans. L'extrait des poursuites, c'est ce sésame si précieux qu'on 

a besoin pour obtenir un appartement ou certains emplois. Il est bien sûr possible de faire radier 

cette poursuite de l'extrait, mais à bon plaire du créancier, dans le cas précis la Ville de Lausanne, 

qui peut décider de facturer des frais pour ce faire. La Ville de Lausanne facturait ainsi 10 francs par 

poursuite pour la faire radier.  

J'ai interpellé la municipalité pour savoir s'il ne serait pas judicieux de supprimer cet émolument de 

10 francs et même de faire radier les poursuites automatiquement. Je rappelle ici qu'on parle de 

poursuites complètement remboursées. Deux avantages selon moi. Du côté de l'administration c'est 

moins de travail, du côté des personnes débitrices, souvent des personnes précaires pour qui les 

parcours de vie les ont menés à ne plus pouvoir payer toutes leurs factures et rentrer dans un 

engrenage de frais et de retard, ceci est une aide à repartir du bon pied dans la société sans que 

ces personnes doivent encore faire les démarches administratives et engendrer d'autres frais alors 

qu'elles ont complètement soldé leurs dettes.  

La Municipalité a répondu complètement à mes attentes lors du dépôt de cette interpellation. Je 

pense que cette décision changera concrètement les choses pour des personnes dans le besoin. Je 

voulais donc profiter de la remercier.  

Mme Alexandra Gerber (Les Verts) : – C'est réjouissant quand une interpellation mène à une vraie 

amélioration de la politique communale en la matière. C'est le cas ici et j'aimerais donc remercier au 

nom du groupe des Verts et Jeunes Verts d'une part l'interpellatrice pour ses questions et 

suggestions et d'autre part la Municipalité qui a saisi l'occasion pour mener une vraie réflexion sur le 

sujet. La réponse apporte une aide bienvenue aux personnes qui ont été en proie à des difficultés 

financières, mais sont arrivées à s'acquitter des poursuites introduites par l'Office du contentieux de 

la Ville de Lausanne. Celles-ci n'auront plus besoin d'introduire une procédure pour demander la 

radiation, cela se fera dorénavant automatiquement et sans frais. L'émolument de 10 francs 

demandé au préalable n'était pas excessif, ne couvrant qu'une partie des frais occasionnés, mais ils 

pouvaient néanmoins constituer un obstacle pour les personnes dans des situations précaires, 

notamment quand il y avait plusieurs poursuites à radier.  

Malheureusement, cette solution de facilité ne s'applique qu'aux poursuites introduites par la Ville et 

non pas à d'autres créanciers. Ceux-ci peuvent toujours refuser la radiation ou la faire dépendre 

d'un paiement important. C'est notamment le cas des sociétés de recouvrement privé. Il faut donc 

continuer à lutter contre le surendettement, notamment à travers le Service social Lausanne et son 

unité d'assainissement financier, et venir en aide aux personnes qui ne trouvent pas de logement ou 

de travail à cause d'une inscription au registre des poursuites.  

M. Valentin Christe (UDC) : – Je serai très bref, effectivement la réponse de la Municipalité est 

bienvenue, mais c'est aussi l'occasion de rappeler que cela fait maintenant plus de deux ans que 

notre conseiller national, Michael Buffat, UDC vaudois, a déposé au Parlement fédéral une 

intervention demandant à ce qu'effectivement les poursuites qui sont payées soient radiées d'office. 

Voilà, je tenais simplement à le mentionner pour l'honnêteté du débat.  

Le président : – Je n'ai pas de résolution, la municipalité ne souhaite pas s'exprimer. Cet objet est 

ainsi traité. 
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Le Conseil communal de Lausanne 

– vu l’interpellation de Mme Céline Misiego et consorts : « Payer ses poursuites devrait suffire ! » ; 

– vu la réponse municipale ; 

– considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

prend acte 

de la réponse de la Municipalité à ladite interpellation.  

_________________ 

La séance est levée à 20h35. 
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